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Pourquoi serais-je hors de ta pensee, 
simplement parce que je suis hors de ta vue. 
Je ne suis pas loin, juste de l’autre cote du chemin ; 

d’ou je suis, te regarde. 

Saint Augustin (adaptation). 




AVANT-PROPOS 


Cet ouvrage considere l’analyse des decisions de politiques economi- 
ques dans un cadre elargi aux dimensions sociale et environnementale 
et etudie la maniere dont cet elargissement affecte les decisions politi- 
ques par rapport a une analyse dans le cadre plus restreint de la seule 
dimension economique. Les politiques interagissent au sein des diffe- 
rentes dimensions considerees, ce qui impose des prises de decisions 
plus prudentes et plus complexes considerant un partenariat elargi et 
pennettant d’inscrire les effets de ces politiques dans la duree. 

L’ ouvrage analyse egalement 1’ extension planetaire des effets de 
l’activite humaine, qui associes a 1’ incertitude et a la mesure du risque 
a long tenne de fractures sociales et de dommages environnementaux 
irreversibles, impose l’application du principe de precaution. Celui-ci 
suggerera un arbitrage entre le developpement scientifique et la pru- 
dence necessaire a se premunir contre ces dommages de nature a hy- 
pothequer sensiblement le developpement des generations futures. 

L’ ouvrage se penche aussi sur les problemes de soutenabilite en ana- 
lysant la substituabilite entre les differentes formes de capitaux qui 
conduisent au maintien a long terme d’un capital global (soutenabilite 
faible) ou d’un capital naturel critique (soutenabilite forte) pennettant 
une perennisation des activites humaines accompagnee d’une plus 
grande equite intergenerationnelle. 

L’ ouvrage analyse dans cette situation les differents instruments re- 
glementaires et economiques de politiques de l’environnement qui 
pennettront un developpement soutenable des activites humaines en 
considerant les effets redistributifs de ces politiques et la necessity de 
les compenser. 
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L’ouvrage developpera enfin des recommandations relatives a la 
croissance economique dans un contexte de plus grande attention por- 
tee a la protection sociale et environnementale et suggerera des indica- 
teurs altematifs aux seuls indicateurs economiques qui permettront 
une meilleure mesure du bien-etre humain en considerant de nouvelles 
dimensions de celui-ci. 
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INTRODUCTION GENERALE 


L’activite economique preleve des ressources physiques au milieu 
dans lequel elle opere ; elle utilise de l’energie en vue de transformer 
les ressources prelevees au milieu en biens economiques et genere des 
rejets dans le milieu sous forme d’ effluents de nature solide, liquide et 
gazeuse. Les effluents solides communement appeles « dechets » ge- 
neres par les entreprises et les menages ont depasse depuis longtemps 
la capacite regeneratrice du milieu et se sont accumules ces dernieres 
annees a un rythme plus eleve que la croissance economique. Ces de- 
chets posent un reel probleme d’ elimination et de retraitement a court 
tenne. Les effluents liquides ont egalement atteint un seuil inquietant 
de pollution et d’eutrophisation des rivieres et du milieu marin et ne- 
cessitent des epurations urgentes. Les effluents gazeux et notamment 
le dioxyde de carbone sont responsables d’importantes pollutions de 
fair ambiant et les gaz a effet de serre (GES) generes provoquent en 
outre un trou dans la couche d’ozone qui peut etre responsable d’un 
rechauffement climatique. 

L’inclusion de l’activite economique dans le milieu n’est done pas 
passive et l’ampleur des problemes de pollution actuels ne pennet plus 
de les isoler dans une entite locale et d’en identifier les dommages et 
les victimes ni d’y remedier par des techniques classiques de depollu- 
tion. La pollution est devenue globale et porte atteinte a la capacite 
naturelle de regulation de la biosphere. La perennite d’un developpe- 
ment economique fonde sur les preceptes actuels est alors remise en 
question et les relations entre economic et environnement necessitent 
d’etre gerees de maniere urgente si l’on souhaite ne pas handicaper le 
developpement des generations futures. 
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La notion de developpement soutenable est alors apparue et celle-ci 
reoriente la localisation des decisions economiques dans un espace 
decisionnel plus grand qui considere les aspects suivants. 

- La multiplicite des dimensions 

Les problemes ne peuvent plus etre isoles car ils comportent tous plu- 
sieurs dimensions. Les problemes de ressources sont etroitement lies 
aux problemes d’environnement. Les interactions entre les spheres 
economique, naturelle et socio-culturelle definissent des liens entre 
l’economie, les ressources et l’environnement. La sphere economique 
est incluse dans les spheres socio-culturelle et naturelle, mais tous les 
elements de ces demieres n’appartiennent cependant pas a la sphere 
economique. II est done necessaire d’adopter une approche systemi- 
que qui integre ces differentes dimensions en vue d’une meilleure 
apprehension de ces problemes. 

- Le caractere irreversible 

Les problemes relatifs aux ressources nature lies et a l’environnement 
ont pris une telle ampleur durant ces dernieres decennies qu’ils ne 
s’adressent plus a des spheres locales, mais qu’ils sont devenus plane- 
taires et perturbent la regulation de la biosphere (diminution de la cou- 
che d’ozone et renforcement de l’effet de serre). La duree de vie des 
polluants stables associee a l’inertie de reaction des mecanismes 
d’ adaptation climatique pennet de penser que les changements gene- 
res se maintiendront pour des periodes depassant largement le cadre 
d’une vie humaine. Ces changements peuvent en outre entrainer une 
modification de la biodiversite par l’extinction d’especes ne pouvant 
s’ adapter aux modifications de leurs conditions de vie ni a un prele- 
vement trop important de ressources naturelles qui leur sont indispen- 
sables. Ces pertes de patrimoine genetique peuvent egalement etre 
considerees comme definitives. 
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- L’equite intra et intergenerationnelle 

Les choix en matiere d’exploitation des ressources naturelles 
s’inscrivent dans le temps et mettent en question non seulement le 
bien-etre des generations presentes, mais aussi celui des generations 
futures. L’etat d’epuisement des ressources et les modifications de la 
regulation de la biosphere sont legues aux generations futures et sont 
de nature a affecter gravement leur bien-etre. Une repartition interge- 
nerationnelle du bien-etre est cependant difficile a etablir car, contrai- 
rement aux generations presentes, nous ne connaissons pas les prefe- 
rences des generations futures. Un raisonnement similaire peut etre 
mene concemant la repartition spatiale du bien-etre entre les genera- 
tions presentes compte tenu des inegalites importantes observees entre 
les pays du Nord et du Sud et des ecarts grandissants de developpe- 
ment entre ces pays (equite intra-generationnelle). 

- L’incertitude 

L’incertitude entache toutes les decisions relatives aux ressources na- 
turelles et a l’environnement et, notamment, les incertitudes concer- 
nant les ressources epuisables, le developpement de ressources renou- 
velables suppletives, 1’evolution des modifications dans la regulation 
de la biosphere ainsi que les preferences des generations futures. La 
combinaison des dimensions d’irreversibilite et d’ incertitude conduira 
a adopter le principe de precaution selon lequel on ne peut risquer une 
deterioration sensible de la regulation de la biosphere sous pretexte 
que celle-ci ne serait pas certaine. En presence de toutes ces incertitu- 
des de developpement, les choix devront s’orienter vers des options 
controlables, parcimonieuses et prudentes. 

Au tenne de revocation (non exhaustive) des problemes precedents, 
se pose la double question des choix economiques futurs au sein de ce 
contexte elargi et de la maniere dont l’elargissement du cadre 
d’ analyse de la sphere economique a la sphere socioculturelle et envi- 
ronnementale affectera ces choix en vue d’atteindre a tenne un deve- 
loppement soutenable. 
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Le present ouvrage essayera d’eclairer quelques unes de ces questions. 
II presentera a cette fin les principaux enjeux du developpement dura- 
ble, les elements permettant l’integration de l’environnement dans 
l’economie, les raisons conduisant a adopter le principe de precaution, 
les prerequis necessaires a un developpement soutenable dans les 
contextes de soutenabilite faible et de soutenabilite forte, la theorie 
des externalites, les instruments des politiques de l’environnement et 
f analyse des effets distributifs generes par ceux-ci ainsi que des pers- 
pectives de croissance economique en environnement soutenable me- 
sures au moyen d’indicateurs alternatifs de bien-etre. 
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CHAPITRE 1 


ENJEUX D’UN DEVELOPPEMENT 

DURABLE 


A. INTRODUCTION 

Le concept de developpement durable n’est pas recent. Turgot en 
1750 avait deja souligne Timportance d’un developpement qui soit 
soutenable d’un point de vue ecologique, satisfaisant d’un point de 
vue economique et equitable d’un point de vue social, malgre les fai- 
bles pressions subies par Tenvironnement a cette epoque. Actuelle- 
ment, les pressions exercees par le developpement de Tactivite hu- 
maine sur Tenvironnement et la structure sociale ont suscite une veri- 
table prise de conscience qui a conduit a des projets d’encadrement du 
developpement economique dans une perspective de resorption des 
inegalites sociales et de sauvegarde de Tenvironnement, perspective 
appelee developpement durable. 

Ces trois dimensions sont-elles conciliables ? 

L’objectif de developpement durable ne prete guere a contestation, 
mais les actions a mener afin de reduire l’ecart entre cet objectif et le 
developpement actuel des activites humaines ainsi que Turgence de la 
mise en oeuvre de ces actions sont au coeur de tous les debats 
d’aujourd’hui. C’est la raison pour laquelle nous commencerons par 
cemer de la maniere la plus precise possible le concept de developpe- 
ment durable ; nous essayerons ensuite d’ identifier et de repertorier 
les differents moyens pouvant etre mis en oeuvre en vue de rencontrer 
les objectifs de ce developpement. 
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B. DEGRADATION DE L’ENVIRONNEMENT 

Avant d’ analyser le concept de developpement durable qui considere 
la gestion des ressources et des charges de pollution en regard de la 
capacite autoregeneratrice du milieu dans une optique de developpe- 
ment soutenable pour les generations futures, il est utile de se rappeler 
les origines de la degradation de l’environnement. 

B.1 Identification des causes 

Trois causes relevant principalement de l’activite humaine peuvent 
etre identifies comme etant responsable de la degradation de 
l’environnement au niveau planetaire ; l’importance respective de cel- 
les-ci varie selon l’espace geographique et le niveau de developpe- 
ment du pays considere : 

- la taille de la population representee par P ; 

- le niveau individuel moyen de consommation represente par A ; 

- la nature de la technologie representee par T. 

La variable d’ impact, I, s’ exprime au moyen de la relation suivante : 
(1.1) I = P.A.T 

L ’augmentation de la population exerce une pression croissante sur 
l’exploitation des ressources et l’occupation de l’espace et elle accroit 
de ce fait sensiblement remission des dechets. Ce facteur, non negli- 
geable, risque d’avoir des consequences importantes sur l’ecologie 
planetaire et ce particulierement dans les pays en voie de developpe- 
ment ou il est particulierement determinant. 

Les deux autres facteurs dependent de la croissance et sont des lors 
plus determinants dans les pays developpes ; ils sont davantage lies 
aux comportements de consommation et de production des pays in- 
dustrialises. 

Ces demiers comptent moins de 30 % de la population mondiale mais 
ils consomment l’essentiel des ressources naturelles et sont responsa- 
bles de plus de 70 % des emissions polluantes. 
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B.2 Facteurs de degradation 

Sept facteurs de degradation de l’environnement peuvent en outre etre 
imputes specifiquement aux pays developpes : 

- L’energie, dont l’exploitation entraine des dommages environne- 
mentaux a tous les stades de transformation, depuis l’extraction jus- 
qu’a la consommation. La croissance actuelle de la demande en ener- 
gie est insoutenable a long tenne tant du point de vue de 
l’approvisionnement en ressources epuisables que du point de vue de 
la survie de la planete. 

- L ’activite industrielle est egalement responsable d’une grande part 
de la pollution qui menace notre sante et notre environnement. Les 
activites industrielles utilisent des ressources naturelles, consomment 
de l’energie, produisent des dechets et generent de la pollution. 

Dans les pays industrialises, les ameliorations technologiques et la 
reorientation des activites vers les secteurs de services ont permis de 
reduire de maniere sensible la consommation d’energie par unite pro- 
duce. Les ralentissements de croissances de ces demieres decennies et 
les facteurs precedents ont permis de limiter l’accroissement de la 
consommation en energie. La situation est autre dans les pays emer- 
gents encore orientes vers les activites secondaires fortement 
consommatrices d’ energies polluantes. 

- Le transport, dont le developpement est superieur a celui de la crois- 
sance, est tres consommateur d’energie et est considere comme la 
source essentielle de pollutions atmospheriques et de nuisances sono- 
res. La circulation routiere reste cependant le mode de transport le 
plus populaire a ce jour. 

- L ’agriculture, dont les engrais polluent les nappes phreatiques, 
1’ irrigation et le drainage des zones agricoles posent en outre des pro- 
blemes de penurie d’eau. L’elevage intensif pollue l’atmosphere et 
genere des problemes aigus d’ absorption de lisier. 
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- La sylviculture, dont la monoculture des forets a egalement modi lie 
le paysage et reduit la diversity biologique. La peche modifie la com- 
position specifique des communautes biologiques et la distribution par 
taille et par age d’un grand nombre d’especes. L’aquaculture genere 
potentiellement Leutrophisation et la desoxygenation des zones si- 
tuees a proximite des etablissements piscicoles. 

- La consommation de masse exerce des pressions sur l’environne- 
ment a plusieurs niveaux : la demande des consommateurs pese sur les 
ressources naturelles alors que la fabrication, 1 ’utilisation et 
F elimination des biens consommes polluent l’eau, fair et le sol. Faute 
de pouvoir reduire la consommation de masse des menages liee a 
revolution de leur pouvoir d’achat, une meilleure education du com- 
portement des menages et des producteurs serait de nature a limiter la 
croissance de ces types de pollutions. 

- Le tourisme, qui est une source de developpement economique et 
d’emploi, peut, en cas de mauvaise gestion, devenir une source de 
pollution supplementaire en alterant la qualite de Fair et des eaux, en 
modifiant la composition des habitats traditionnels, en encourageant le 
debasement et en produisant d’importants volumes de dechets. Son 
developpement futur est cependant etroitement lie a la qualite de 
l’environnement qu’il perturbe. 

C. CONCEPT DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Le concept de developpement durable est apparu dans la terminologie 
de la politique internationale depuis la Commission « Bruntlandt » en 
1987 . 

C.1 Definition du developpement durable 

Selon le rapport de cette commission, « le developpement durable est 
un developpement qui repond aux besoins du present sans compro- 
mettre la capacite des generations futures de repondre a leurs propres 
besoins ». 
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La nouveaute essentielle de ce concept reside dans la prise en compte 
de trois poles interdependants au sein des activites humaines, le pole 
economique, social et environnemental. Le developpement durable 
peut done se definir comme une strategic de sauvegarde de la planete 
au moyen d’un consensus permettant l’accroissement du bien-etre 
general en arbitrant entre l’imperatif de preservation de la nature, la 
necessity de la prise en compte des contraintes economiques et 
l’importance du renforcement des liens sociaux et de la diversity 
culturelle. 

Les principes du developpement durable sont cependant difficiles a 
mettre en oeuvre malgre l’occurrence d’un large consensus internatio- 
nal sur l’opportunite de la realisation de ceux-ci dans les meilleurs 
delais. 

L’environnement peut en effet etre considere comme un bien public 
qui ne satisfait pas au principe de concurrence et qui peut etre 
consomme par tous en quantite egale. Ce dernier aspect conduit a une 
sur-intensification des activites dont le cout environnemental est a 
charge de la collectivite (en ce compris les generations futures) alors 
que les benefices retires de celles-ci sont prives. On parlera alors 
d’extemalisation des couts environnementaux. 

Une autre difficulte de mise en oeuvre consiste en revaluation econo- 
mique precise des couts environnementaux qui permettrait de les in- 
temaliser en faisant supporter (au moins en partie) la charge de ceux- 
ci par les initiateurs des activites economiques qui les generent (prin- 
cipe du pollueur-payeur). 

Le concept de developpement durable demontre que les problemes 
ecologiques ne peuvent etre dissocies du bien-etre des populations et 
du developpement economique general. Ce developpement ne se li- 
mite done pas a la dimension economique, mais considere egalement 
les dimensions sociale et environnementale. Ce concept elargit done le 
cadre de l’analyse economique a deux dimensions supplementaires 
qui interagissent dans les prises de decision economique et qui sont de 
nature a affecter profondement celles-ci. 
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Le cadre d’analyse elargi a trois dimensions au sein duquel se pren- 
nent les decisions dans une perspective de developpement durable 
peut se schematiser selon la figure 1.1 ci-apres. 

La partie centrale de la figure ou interagissent les trois dimensions 
represente le cadre decisionnel en developpement durable. Celui-ci 
consiste en un developpement synchronise d’un pole economique, 
social et environnemental. L’elargissement de cette partie constituera 
un accroissement des modes decisionnels dans ce cadre tridimension- 
nel et done un elargissement du developpement durable. 

Les trois dimensions sont complementaires et necessitent la recherche 
d’un equilibre lorsqu’elles entrent en conflit. Si le developpement 
economique genere de l’exclusion sociale et des residus non traites, il 
y aura accumulation a la fois dans le pole social et environnemental ce 
qui ne permettra pas un developpement durable. 

Outre les dimensions precedentes, il existe une dimension institution- 
nelle se referant a l’etat de 1’ organisation sociale dont l’inertie peut 
endiguer 1’ action des autres dimensions ou dont le dynamisme peut 
l’accroitre. 


Figure 1.1 

Dimensions du developpement durable 
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Cette dimension n’est cependant que sous-jacente aux trois autres bien 
que son evolution determine les possibility de decisions et d’ actions 
sur celles-ci. La figure met egalement en evidence d’autres types de 
liens : 

- Les liens entre economie et societe 

Une economie durable doit assurer une cohesion sociale ; celle-ci 
consiste en une redistribution equitable des revenus, une production 
de services de qualite et des emplois stables. 

- Les liens entre environnement et societe 

Un environnement sain doit assurer une qualite de vie ; celle-ci 
consiste a procurer des logements et des emplois decents ainsi que de 
la nourriture, de l’eau potable et de fair de qualite. 

- Les liens entre economie et environnement 

L’ environnement procure des ressources naturelles ; la gestion diver- 
sifiee et parcimonieuse de celles-ci doit assurer une equite intergene - 
rationnelle de leur distribution de maniere a soutenir le bien-etre des 
generations futures. 

C.2 Developpement qualitatif de la croissance 

Les pays developpes ont utilise de maniere intensive les ressources 
naturelles au cours de leur croissance et ont engendre de ce fait des 
taux de pollution importants de nature a mettre en peril le fonctionne- 
ment de la biosphere. II est done urgent que ces pays modifient forte - 
ment leur mode de croissance et la question de la compatibility entre 
croissance et degradation de f environnement doit etre investiguee de 
maniere approfondie. La croissance nulle qui avait ete preconisee par 
le club de Rome en 1971 ne resoudra pas les problemes de sous- 
emploi important apparu dans la plupart des pays industrialises depuis 
les chocs petroliers de la decennie 1970 et generes par les evolutions 
demographiques dans les pays emergents et en voie de developpe- 
ment. C’est le mode de production lui-meme qui doit etre fondamenta- 
lement revu. 
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Les technologies actuelles permettent aux pays developpes de diversi- 
fier leurs modes energetiques et de produire avec un contenu energeti- 
que moindre par unite de valeur ajoutee. 

La tertiarisation de ces economies et l’orientation de celles-ci vers des 
services de conception completeront cette diversification et contribue- 
ront a cette mutation des modes de production dans une direction plus 
favorable a l’environnement. 

II n’en va cependant pas de meme pour le developpement des pays 
emergents (Chine, Inde et pays du Sud-Est asiatique) dont les modes 
de production sont encore tres orientes vers le secteur secondaire et 
font appel a des sources energetiques tres polluantes (charbon et pe- 
trole). Ces pays ne devraient pas passer par les memes phases de deve- 
loppement que les pays industrialises, mais devraient sous le controle 
des institutions internationales (OMC), adopter immediatement des 
modes de production moins polluants qui ne se fondent pas exclusi- 
vement sur des ressources fossiles epuisables (dont les prix ne cessent 
de croitre). Le recours systematique a ces ressources entrainera un 
ralentissement de leur croissance ainsi que celle des pays industriali- 
ses utilisant encore intensivement celles-ci. Ce n’est que sous ces 
conditions que la croissance mondiale n’ entrainera pas une degrada- 
tion encore plus importante de la biosphere et un epuisement a moyen 
terme de certaines ressources fossiles (petrole) provoquant une lente 
destruction du capital mondial. 

C.3 Preservation des capacites et principe de precaution 

Le developpement durable prone egalement la mise en application de 
technologies perfonnantes et propres de nature a augmenter la produc- 
tivity tout en preservant l’environnement. II prone egalement 
l’elimination des risques d’atteintes irreversibles a celui-ci qui pour- 
raient resulter de la combinaison des avancees technologiques et des 
incertitudes scientifiques par la mise en application du principe de 
precaution. Ces applications prudentes conduiraient a preserver les 
capacites technico-economique et environnementale qui permettraient 
d’ assurer le bien-etre des generations futures. 
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D. HISTORIQUE DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Deux lignes de pensee sont a l’origine du concept de developpement 
durable apparu en 1980 et de sa projection sur la scene internationale 
en 1987 : d’une part le debat sur la croissance economique et sur le 
developpement apparu apres la deuxieme guerre mondiale et d’ autre 
part le debat relatif aux preoccupations environnementales apparu 
dans les annees 1960 avec la prise de conscience et Tinteret porte aux 
problemes de pollution. 

Le developpement, initialement pergu exclusivement en termes eco- 
nomiques (mesure par le PIB/habitant) est a present davantage per$u 
comme un processus de transfonnation (mesure par des indicateurs 
altematifs) incluant non seulement les aspects economiques, mais ega- 
lement les aspects sociaux, culturels et politiques, visant a augmenter 
le bien-etre humain. 

L’environnement a suscite Tinteret du public dans les annees 1960 sur 
la base du constat que l’accroissement de la production peut augmen- 
ter le bien-etre economique, mais egalement porter atteinte a 
l’environnement a travers differents types de pollutions du milieu (sol, 
air, eau) et de pollutions visuelles et sonores. 

D.1 Les origines 

Apres les declarations de Turgot en 1750 relatives a un developpe- 
ment economiquement satisfaisant, socialement equitable et ecologi- 
quement soutenable, les premieres approches sont apparues vers 1850. 

Les Neo-Classiques 

Les approches ecologiques neo-classiques sont presentees par les eco- 
nomistes Jevons et Arrhenius. 

Jevons souligne que, lors de la premiere revolution industrielle, la 
croissance economique est exponentielle alors que les ressources 
energetiques (charbon) sont epuisables. 
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Arrhenius constate que la consommation d’energie renforce l’effet de 
serre ce qui a terme pourrait aboutir a un rechauffement climatique. 
Ensuite, a partir de 1890, on ne se preoccupera plus des limites de la 
croissance jusqu’en 1970. 

L’avenement de I’ecologie 

A la fin des annees 1960, le club de Rome reflechit aux effets de la 
croissance economique sur l’epuisement des ressources nature lies et 
publie en 1972 son rapport nomine «Halte a la Croissance » (Forres- 
ter, Meadows). 

La these soutenue par ce rapport est que la croissance exponentielle 
dans un monde aux ressources finies serait insoutenable par 
l’epuisement des matieres premieres, l’insuffisance alimentaire ou 
l’exces de pollution. II propose done un amenagement de la croissance 
en faveur d’une utilisation plus rationnelle des ressources naturelles. 

La declaration relative a l’instauration d’un nouvel ordre economique 
mondial (NOEI) en 1974 marque une etape fondamentale dans la ge- 
nese du concept de developpement durable. Plusieurs des idees evo- 
quees lors de cette session ont ete reprises par la suite dans les themes 
du developpement durable telles que l’interdependance entre les gene- 
rations presentes et futures et la cooperation necessaire a la lutte 
contre les inegalites entre les pays du nord et du sud. 

Durant cette decennie, les principaux objectifs se limitent a la maitrise 
des problemes environnementaux, a la reduction des risques relatifs a 
la sante, a la reglementation de 1’ amenagement du territoire et a la 
protection des especes menacees. 

Les principals caracteristiques de ces politiques resident dans leur 
conception essentiellement sectorielle et a court tenne de 
l’environnement et des mesures a prendre. La lutte contre la pollution 
est cependant prioritaire et les moyens mobilises restent limites. 
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L’approche planetaire de Pecologie 

Cette approche apparait a la fin de la decennie 1980 ou le caractere 
planetaire des problemes environnementaux se revele avec la percep- 
tion des changements climatiques, de rappauvrissement de la couche 
d’ozone et de l’effet de serre. On decouvre egalement le caractere 
cumulatif a long tenne de ces problemes qui pourraient menacer gra- 
vement le developpement des generations futures. 

La problematique de la croissance nulle, preconisee par le club de 
Rome, est jugee irrealiste et est abandonnee au profit d’une reforme 
des modes de production qui pourrait allier croissance et environne- 
ment au sein d’un concept nouveau, « le developpement durable ». 

Les Nations Unies ont ensuite elabore, apres la conference de Stock- 
holm de 1972, un modele de developpement respectueux de la gestion 
efficace des ressources naturelles ou une place majeure a ete accordee 
aux problemes environnementaux au sein des negociations intematio- 
nales et ou les principaux principes du developpement durable etaient 
deja evoques. 

C’est finalement la Commission Mondiale pour l’Environnement et le 
developpement (CMED) qui introduit pour la premiere fois la notion 
de developpement durable dans les debats de politique intemationale 
dont elle publie les conclusions dans le Rapport Brundtlandt en 1987. 
Par opposition aux conclusions du Club de Rome, la croissance est 
desormais consideree comme compatible et indispensable aux modifi- 
cations profondes des structures de production qui permettront l’assai- 
nissement des problemes environnementaux au niveau planetaire. 

D.2 Les conditions d’acces et les objectifs 

Un certain nombre de conditions sont requises pour acceder a un 
mode de developpement qui puisse etre qualifie de durable ; parmi 
celles-ci nous mettrons en evidence les conditions principales expo- 
sees ci-apres : 
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- le rythme d’utilisation des ressources naturelles renouvelables ne 
peut exceder celui de leur regeneration ; 

- le rythme d’epuisement des ressources non renouvelables ne doit pas 
exceder le rythme de developpement de substituts renouvelables ; 

- le volume de dechets et de pollution ne doit pas exceder celui que 
peut absorber l’environnement. 

Ces conditions sont loin d’etre respectees par nos modes de produc- 
tion actuels. II devient cependant urgent de commencer a tenir compte 
des limites physiques et biologiques du milieu dans lequel nous vi- 
vons sous peine d’handicaper de maniere irreversible notre cadre de 
vie et celui des generations futures. 

Les principaux objectifs du developpement durable peuvent etre syn- 
thetises de la maniere suivante : 

- Le maintien de l ’integrite de l ’environnement par la preoccupation 
au sein des activites humaines du maintien de la diversity biologique 
des ecosystemes au moyen de mesures de protection de la qualite de 
1’ environnement et de gestion durable des ressources naturelles. 

- L ’amelioration de l ’equite sociale par un meilleur acces a une educa- 
tion epanouissante, a des emplois durables, a des logements sains et a 
des services sociaux de qualite ainsi qu’a un meilleur acces aux pro- 
cessus de prise de decision dans le respect des droits et des libertes des 
personnes fonnant les differents groupes sociaux. 

- L ’amelioration de l ’efficacite economique par une gestion optimale 
des ressources humaines, naturelles et financieres au moyen d’une 
responsabilisation des entreprises et des consommateurs par rapport 
aux biens et services qu’ils produisent et utilisent et par l’adoption de 
politiques publiques visant a une internalisation des couts sociaux et 
environnementaux . 

La mise en pratique de ces conditions et la visee simultanee et equili- 
bree de ces objectifs nous permettra d’atteindre a terme des modes de 
developpement soutenables. 
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D. 3 Les valeurs induites par le developpement durable 

Le developpement durable se fonde sur le respect d’un certain nombre 
de valeurs et de principes et la mise en oeuvre de celui-ci necessite 
1’ adhesion aux principes fondateurs suivants : 

- La democratic sans laquelle le developpement durable n’est pas 
transmissible. II est necessaire de disposer d’ institutions fiables et 
perennes qui soient en mesure d’ assurer les besoins presents et futurs 
dans une perspective d’equite intra et intergenerationnelle, dans le 
respect de la difference et de la diversity au sein d’un climat pacific et 
d’ assurer la protection et la survie du patrimoine naturel et culturel. 

- L ’autonomie dans les choix de developpement doit etre reconnue a 
chaque pays en n’excluant pas la planification intemationale ainsi que 
la cooperation entre les pays pennettant les transferts technologiques 
et la mise en place de structures indispensables au developpement 
durable. 

- L ’equite consacre la reconnaissance au niveau mondial de 
l’environnement planetaire et la necessite d’en partager les ressources 
entre les generations presentes et futures tant au niveau des popula- 
tions que des Etats. 

- L ’interdependance qui permet de connaitre les repercussions envi- 
ronnementales de toute action ou decision individuelle par le biais de 
la cooperation intemationale. 

- La responsabilite des consequences environnementales et sociales de 
la politique des Etats doit pouvoir leur etre imputee et ceux-ci doivent 
l’assumer en regard des engagements intemationaux communs lies au 
developpement durable. 

E. PRINCIPES FONDAMENTAUX 

La declaration de Rio sur l’environnement et le developpement adop- 
tee en juin 1992 par les representants de 180 pays qui ont participe au 
Sommet de la Terre preconise vingt-sept principes (Annexe A. 1). 
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Ces principes, definis de differentes manieres par plusieurs organisa- 
tions intemationales, reconnaissent le droit des peuples au develop- 
pement et mettent en evidence leur responsabilite par rapport a la pre- 
servation de l’environnement commun. Ils soulignent que le progres 
economique est indissociable de la protection de l’environnement et 
qu’il exige une collaboration equilibree entre les gouvemements des 
pays associes. Ils ont ete regroupes en cinq themes reprenant les fon- 
dements de la declaration de Rio et portant sur des actions de deve- 
loppement durable qui se demarquent des actions habituelles recom- 
mandees pour le developpement economique ou pour 
l’environnement. Les criteres definis en reference a ces principes fon- 
damentaux s’expriment de la maniere suivante : 

- La conscience planetaire consacre le principe de responsabilites 
communes a tous les pays, mais differenciees pour les pays develop- 
pes. Ces demiers admettent la responsabilite qui leur incombe dans 
l’effort international en faveur d’un developpement durable compte 
tenu des pressions que leurs societes exercent sur l’environnement 
mondial et des techniques et ressources financieres dont ils disposent. 

- La vision a long terme consacre le principe d’equite intra et interge- 
nerationnelle, c’est-a-dire que le droit au developpement doit etre re- 
alise de maniere a satisfaire equitablement les besoins relatifs au deve- 
loppement et a l’environnement des generations presentes et futures. 

- L ’ integration des composantes consacre le principe que la protection 
de l’environnement doit faire partie integrante du processus de deve- 
loppement et ne peut etre consideree de maniere isolee. 

- La reconnaissance des incertitudes scientifiques consacre le principe 
de precaution en cas de risques de dommages graves ou irreversibles ; 
l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de pre- 
texte a post-poser l’adoption de mesures effectives relatives a la pre- 
vention de degradations a l’environnement. 
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- L ’approche participative et responsable consacre au niveau de cha- 
que Etat le principe de participation, c’est a dire que chaque individu 
d’une nation doit avoir dument acces aux informations relatives a 
l’environnement detenues par les autorites publiques, et avoir la pos- 
sibility de participer au processus de prise de decision. 

La combinaison de ces cinq principes avec les composantes socio- 
economiques et environnementales forme une grille d ’analyse qui 
pennet de reflechir et d’agir dans le cadre de projets de developpe- 
ment durable sans courir le risque de privilegier l’un des aspects par 
rapport aux autres. 

F. PROGRAMME D’ACTION 

Depuis la prise de conscience et l’apparition sur la scene politique 
internationale du concept de developpement durable, de nombreuses 
conferences se sont deroulees a l’echelle mondiale en vue de lancer un 
programme d’ action visant a evoluer vers une croissance soutenable. 
Les principals conferences internationales qui se sont tenues depuis 
les annees 1970 a nos jours sont les suivantes : 

La conference de Stockholm (1972) 

Cette conference consacre les premiers pas du developpement ecolo- 
gique et du recours a des politiques environnementales a un niveau 
local et regional (creation des principaux ministeres de l’environne- 
ment). Ces politiques sont fondees sur une utilisation soutenable des 
ressources naturelles et humaines. 

La conference de Montreal (1987) 

Le trou dans la couche d’ozone au-dessus des poles Nord et Sud a ete 
decouvert en 1985. La convention de Vienne reconnait officiellement 
la meme annee pour la premiere fois l’effet de certaines substances 
destructrices de la couche d’ozone et particulierement les Chlorofluo- 
rocarbones (CLC). 
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Cette convention donne naissance en 1987 au Protocole de Montreal 
qui est un accord visant a reduire ces substances dont le CFC. 

Entre en vigueur au premier janvier 1989, il exige que les pays signa- 
taires ramenent leur production et leur consommation de CFC aux 
niveaux de 1986 pour le premier juillet 1989. II prevoit egalement 
l’atteinte de niveaux correspondant a 50 % de ceux de 1986 pour 
1998. 

Les dispositions de ce protocole ont ete notoirement renforcees a 
l’occasion de quatre assemblies : Helsinki (1989), Londres (1991), 
Nairobi (1991) et Copenhague (1992). Ces mesures plus strictes exi- 
gent une elimination complete des CFC, des halons et autres compo- 
ses destructeurs de la couche d’ozone pour 2000. En 1997, 162 pays 
signent le protocole de Montreal contre seulement 27 a l’origine en 
1987. Malgre ce protocole, le trou de la couche d’ozone se reforme 
chaque printemps au dessus des deux poles. La reconstitution totale de 
la couche d’ozone semblerait neanmoins pouvoir etre envisagee pour 
2050 si le protocole est entierement respecte. 

La conference de Rio (1992) 

La conference des Nations unies sur l’Environnement et le develop- 
pement (CNUED) de Rio s’inscrit dans le prolongement de la confe- 
rence de Stockholm ; elle reunit de nombreux chefs d’Etat et de gou- 
vemement et nourrit l’ambition d’un projet de developpement cohe- 
rent plus equitable qui tient compte pour la premiere fois de la 
dimension planetaire des problemes sociaux et environnementaux. 
Cette conference a pour but d’etablir un partenariat mondial sur une 
base nouvelle et equitable en creant des niveaux de cooperation nou- 
veaux entre les Etats, les principaux secteurs de la societe et les peuples. 
Elle s’est achevee par le « Sommet de la Terre » et se conclut par 
l’adoption de differents documents officiels considerant des conven- 
tions thematiques. 
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- La Declaration de Rio sur l’environnement et le developpement qui 
edicte vingt-sept principes (Annexe A.l) largement situes dans l’esprit 
du rapport Brundtlandt : egalite de niveau entre developpement et 
environnement, equite intra et intergenerationnelle, 1’ integration de 
l’environnement dans les politiques, la necessite d’amenagement des 
modes de production et de consommation, l’investissement dans les 
progres scientifiques et techniques et la participation (Annexe A. 2). 

En termes de politiques de 1’ environnement, le recours a des instru- 
ments reglementaires ou economiques, accompagnes par des evalua- 
tions des politiques menees, est preconise dans un contexte de partici- 
pation de differents groupes sociaux. 

- L 'Agenda 21, encore appele Action 21, est un plan d’action en 2500 
mesures pour le XXIe siecle dont l’objectif est de creer une participa- 
tion des citoyens et des grands groupes sociaux ainsi que de rationali- 
ser et d’optimiser le fonctionnement des conseils existants. 

II constitue un prototype de « Contrat global » cense refleter un 
consensus mondial et un engagement politique de cooperation en ma- 
tiere de developpement et d’ environnement. Get agenda comporte 
quatre sections qui abordent respectivement les dimensions sociales et 
economiques, les problemes d’ environnement, le role des differents 
acteurs ainsi que les moyens d’y parvenir. L’Agenda 21 sera done le 
« guide » par excellence du developpement durable. Les consequences 
de mise en oeuvre du programme sur le terrain semblent cependant 
difficiles a evaluer car deux defauts importants ont pu etre identifies 
concemant celles-ci : 

- les recommandations et les sources de financement possibles n’ont 
pas ete suflisamment considerees ; 

- des priorites n’ont pu etre etablies. 

- La Declaration sur les forets qui constitue une premiere tentative de 
negociation d’une convention a propos des forets. Un forum intergou- 
vememental a ete cree pour faciliter la mise en oeuvre des principes et 
pour considerer l’opportunite d’une assise juridique relative a la ges- 
tion des forets. 
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Peu de decisions concretes ont cependant emerge de cette declaration. 
Deux conventions internationales ont en outre ete cosignees par les 
participants. 

- La Convention sur les Changements Climatiques considere que ces 
changements constituent un probleme serieux et urgent et qu’il n’y a 
pas lieu d’attendre la levee des incertitudes scientifiques pour mettre 
en oeuvre des mesures prevenant les changements climatiques. 

Les pays developpes doivent jouer le role de « leader » car la princi- 
pal responsabilite des actions a mener leur incombe et ils doivent 
accorder des compensations aux pays en developpement pour les 
couts supplementaires occasionnes a ceux-ci par la mise en applica- 
tion des mesures prevues dans la convention. 

- La Convention sur la Biodiversite vise la protection des especes et 
des ecosystemes et stipule les conditions d’utilisation des ressources 
biologiques et des technologies associees. Les gouvemements sont 
tenus de presenter a la conference des Parties de la Convention un 
rapport relatif aux mesures prises en vue de la preservation de la bio- 
diversite. 

En conclusion, la Conference de Rio a permis la reconnaissance inter- 
nationale de grands principes relatifs au developpement durable et 
l’engagement des pays par rapport au rechauffement climatique et a la 
biodiversite. 

Un nouveau forum appele Rio+5 dresse un bilan des cinq annees 
ecoulees et conclut en une absence de resultats significatifs et a un 
sentiment d’impuissance generalisee. 

La conference de Kyoto (1997) 

Le protocole de Kyoto s’inscrit dans le prolongement du « Sommet de 
la Terre ». En 1997, 160 pays se sont reunis pour discuter des mesures 
a prendre face au rechauffement planetaire. 
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Malgre des negotiations difficiles, les participants s’entendent pour 
reduire de 5,2 % les emissions de gaz a effet de serre (GES) entre 
2008 et 2012 par rapport aux niveaux de 1990. Les Etats doivent en 
outre fournir au plus tard en 2005 des preuves sur les progres accom- 
plis dans la realisation de leurs engagements. 

Les engagements different cependant selon les pays ; l’Union euro- 
peenne, les Etats-Unis et le Japon doivent reduire leurs emissions de 6 
% a 8 %, la Russie et l’Ukraine doivent les stabiliser et l’Australie et 
l’Islande ont un quota positif de 8 % a 10 %. Les pays en developpe- 
ment ne sont astreints a aucun objectif de reduction ; les reductions 
envisagees ne portent done que sur les deux tiers des emissions totales 
mais le tiers restant va certainement croitre considerablement sous la 
pression des pays emergents (notamment Linde et la Chine). 

Le protocole de Kyoto preconise la mise en oeuvre de politiques natio- 
nales efficaces ainsi qu’une cooperation entre pays et etablit trois me- 
canismes de flexibilite (mecanismes de Kyoto) en vue de faciliter la 
reduction de leurs emissions de gaz a effet de serre : 

- L’echange de permis d ’emission negocicibles qui permet a un 
pays de tenir ses engagements en important des droits additionnels en 
provenance de pays ou le cout de la reduction est moindre. 

- L ’application conjointe qui permet a un pays de comptabiliser 
comme baisse de ses emissions des reductions effectuees dans un au- 
tre pays industrialise lorsque celles-ci s’ajoutent aux engagements pris 
par ce pays. 

- Le mecanisme de developpement propre s’inscrit dans la meme 
logique que le mecanisme precedent mais les partenaires sont compo- 
ses d’un pays industrialise et d’un pays en voie de developpement 
assorti d’une obligation de contribution au developpement durable de 
ce pays. 
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En vue de rendre ces engagements contraignants, les parties contrac- 
tantes ont propose un alourdissement des reductions apres 2010 en cas 
de non-respect du protocole. 

Le protocole de Kyoto represente done un tournant politique et eco- 
nomique majeur malgre la modestie de ses objectifs car les pays in- 
dustrialises se sont engages a reduire de concert leur consommation 
energetique et a integrer les problemes environnementaux dans leurs 
calculs economiques. 

Neanmoins, pour que le traite puisse entrer en application, il doit etre 
ratifie par au moins 55 pays representant 55 % des emissions de CCE 
des pays industrialises. 

L’Union europeenne a deja ratifie le protocole alors que les Etats-Unis 
responsables d’un quart des emissions mondiales et de plus d’un tiers 
des emissions des pays industrialises ont a ce jour refuse cette ratifica- 
tion. 

La conference de Buenos Aires (1998) 

La conference de Buenos Aires avait pour but de determiner les moda- 
lites pratiques des decisions prises a Kyoto concemant la reduction 
des emissions et les permis negociables. Elle n’a cependant pas permis 
d’aboutir a des decisions concretes. 

- Les Etats-Unis ont reitere leur exigence de reduction des emissions 
des pays en voie de developpement et notamment des pays emergents 
(dont la Chine) avant que ceux-ci ne deviennent les plus grands pol- 
lueurs mondiaux ; ils ont refuse tout compromis sur ce point. 

- Les pays europeens ont refuse pour leur part que les Etats-Unis 
echappent a tout effort de reduction de leurs emissions au moyen des 
pennis negociables. 

- Les pays en developpement ont quant a eux refuse tout effort de re- 
duction de leurs emissions devant l’immobilisme des pays developpes. 
Devant ces diverses prises de position, la situation globale a ete defi- 
nitivement bloquee et la conference s’est soldee par un echec. 
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La conference de La Haye (2000) 

La conference de La Haye avait pour but de fixer les regies 
d’ application du protocole de Kyoto afin de le faire entrer en vigueur. 
Trois groupes de pays s’y sont affrontes. 

- Un premier groupe de pays constitue de la triade Etats-Unis, Japon 
et Canada, a laquelle sont venues s’ajouter la Russie, l’Ukraine, la 
Norvege, l’Islande, la Nouvelle-Zelande et l’Australie, veut instaurer 
un marche mondial des droits d’ emission de gaz a effet de serre (GES) 
et faire intervenir dans le calcul 1’ action des puits de carbone (forets, 
oceans), absorbants naturels des emissions de CO 2 , en qualite de com- 
pensation des emissions polluantes emanant de l’activite humaine. 

- L 'Union europeenne con^oit le marche des droits d’ emission comme 
un complement aux mesures de reduction des emissions de gaz a effet 
de serre. 

- Le G77, regroupant 130 pays en voie de developpement, rejette la 
responsabilite de l’etat de la pollution sur les pays emergents (Chine) 
qui sont potentiellement les plus grands producteurs de gaz a effet de 
serre avec leur importante reserve de combustibles fossiles. 

Apres avoir cede sur de nombreux points demandes par les Etats-Unis, 
relatifs au recours au marche, a la suppression des sanctions financie- 
res, et a la comptabilisation des puits de carbone, les pays europeens 
ont refuse de signer 1’ accord final et la conference de La Haye s’est 
elle aussi soldee par un echec. 

La conference de Bonn (2001) 

La conference de Bonn etait determinante pour la survie du protocole 
de Kyoto ; les 180 pays participants a f exception des Etats-Unis se 
sont mis d’accord sur l’application de ce protocole. 

Les pays europeens se sont accordes avec leurs partenaires sur un 
texte conciliant par rapport au recours au marche et a la comptabilisa- 
tion des puits de carbone. 
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En ce qui concerne les pays en voie de developpement, un engage- 
ment financier a ete pris par l’Union europeenne, le Canada, l’Islande, 
la Nouvelle-Zelande, la Norvege et la Suisse pour aider ces pays a 
faire face aux dereglements climatiques. Cet accord devait consacrer 
le succes de la conference et ouvrir la voie a une reelle cooperation 
internationale sur la prise en charge des problemes environnementaux. 

La conference de Johannesburg (2002) 

Le Sommet Mondial sur le Developpement durable de Johannesburg 
avait pour but, dix ans apres le Sommet de la Terre, d’evaluer les pro- 
gres realises par 1’ Agenda 21 et d’envisager de nouveaux objectifs 
assortis de nouvelles echeances pour les dix prochaines annees. 

La conference n’a pas permis de deboucher sur un plan d’action ope- 
rationnel ni sur des objectifs quantifies excepte dans quelques domai- 
nes, mais elle a debouche sur un accord entre 190 pays qui constitue 
un ensemble de fondements politiques sur les enjeux du developpe- 
ment durable. 

Differents themes ont ete abordes dans le domaine des droits de 
Thomme, des droits sociaux, de la lutte contre la pauvrete, des finan- 
cements Nord-Sud, de la gouvemance mondiale ainsi que des themes 
environnementaux comme l’energie, l’eau, le changement climatique 
et la biodiversite. 

D’autres acteurs de terrain tels que les ONG, les entreprises et certai- 
nes composantes de la societe civile peuvent desormais participer aux 
debats internationaux. Les progres futurs dependront davantage de 
1’ engagement de ces nouveaux acteurs plutot que des declarations 
issues des enceintes intergouvernementales. 

Diverses prises de position unilaterale ont egalement ete enregistrees : 
l’Union europeenne a pris l’engagement de consacrer 0,36 % de son 
PIB a l’aide publique au developpement en 2006. 

La « reconstitution » du fonds pour l’Environnement Mondial a ete 
adoptee et sa capacite de financement etendue a la lutte contre la de- 
sertification. 
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Si la conference de Rio a ete caracterisee par une prise de conscience 
collective des problemes environnementaux, il est a regretter que les 
actions n’ont pas ete a la hauteur des enjeux et des aspirations et que 
les principaux objectifs sont loin d’etre atteints coniine en temoigne la 
persistance des inegalites et de la pauvrete, la deterioration de certains 
aspects de l’environnement tels que la deforestation et le non respect 
des objectifs relatifs a la reduction des gaz a effet de serre. 

La conference de Johannesburg ne restera pas comme une etape deci- 
sive eu egards au manque de decisions politiques. Elle s’ est nean- 
moins conclue par l’adoption d’une declaration politique commune 
relative au developpement durable qui enonce des principes formant 
des acquis incontoumables dans les negociations futures dont le ca- 
lendrier n’a pas encore ete fixe a ce jour 1 . 

La conference de Montreal (2005) 

La Conference de Montreal avait pour objectifs d’une part de faire le 
point sur les suites a donner au Protocole de Kyoto dont 1’ application 
est enfin possible depuis l’adhesion de la Russie et d’autre part 
d’associer les Etats-Unis aux discussions relatives aux efforts a mener 
apres l’expiration du protocole de Kyoto (2012). 

L’assemblee pleniere a enterine une serie d’ accords essentiels a la 
survie du processus de lutte contre le changement climatique engage a 
Rio en 1992, puis a Kyoto en 1997. 

- Une feuille de route a ete adoptee par les delegues qui lancera les 
discussions de la deuxieme phase sur un horizon de sept ans pour ne- 
gocier et ratifier de nouveaux accords avec des objectifs plus ambi- 
tieux de diminution des gaz a effet de serre. 

- Un accord de principe a ete trouve entre l’UE, le Japon, le Canada et 
le groupe des 77 (dont la Chine et l’Inde) pour dialoguer sur les suites 
a donner a Kyoto, sans pour autant s’engager dans un processus de 
negociations. 


1 La conference de Johannesburg a ete marquee par l’opposition des Etats-Unis a tout nouvel 
engagement quantifie dans un cadre multilateral qu’ils estiment inefficace. 
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De nouveaux engagements devraient etre pris pour les pays industries : 

- adoption d’un systeme d’« observance)) des reductions de GES ; 

- creation d’un fonds pour l’adaptation des pays pauvres ; 

- signatures d’ accords dans le cadre des Mecanismes pour un Deve- 
loppement Propre (MDP). Les pays industrialises peuvent aider a la 
realisation de projets de reduction de GES dans les pays en develop- 
pement en echange de l’obtention de droits d’emissions supplementai- 
res dependant des rejets evites. 

La conference de Nairobi (2006) 

La conference de Nairobi s’est cloturee sur des avancees faibles mais 
encourageantes : 

- Pour la premiere fois dans les negociations internationales, les gou- 
vemements ont reconnu la necessite de diviser par deux les emissions 
globales de gaz a effet de serre d’ici 2050. 

- Le controle du Fonds pour l’Adaptation qui permettra le financement 
de projets aidant les populations les plus vulnerables a s’ adapter aux 
impacts des bouleversements climatiques a ete confie aux pays en 
voie de developpement. Ce Fonds serait alimente par une taxe sur les 
credits generes par le Mecanisme de Developpement Propre (MDP) et 
pourrait etre operationnel des 2007. 

- Les gouvernements ont egalement reconnu la necessite de mieux 
repartir les projets MDP dans les pays les plus demunis. L’Union eu- 
ropeenne a de son cote rappele la creation de son fonds mondial de 
capital-risque pour encourager, dans les pays en developpement et les 
economies en transition, l’investissement prive dans les projets de 
promotion de l’efficacite energetique et des energies renouvelables. 

La conference de Davos (2007) 

Les resultats de la Conference transitoire de Davos sur le changement 
climatique et le tourisme devaient etre examines au Sommet ministe- 
riel que l’OMT a organise a Londres en novembre et devaient etre 
integres dans la strategic generale des Nations Unies sur le change- 
ment climatique debattue a Bali en decembre 2007. 
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La conference de Bali (2007) 

Le resultat principal de cette Conference est l’adoption d’une « feuille 
de route de Bali » qui met en place un processus de negociation du 
regime de lutte contre le changement climatique post-2012. 

Les decisions de la Conference de Bali comportent les avancees sui- 
vantes pour le futur regime post-2012 : 

- La Feuille de route de Bali , qui prend la forme d’une decision fai- 
sant suite au dialogue de la convention etabli lors de la conference de 
Montreal constitue une base suffisamment detaillee et coherente pour 
pennettre le lancement d’un cycle de negociations. 

Le compromis final obtenu en seance pleniere a porte sur deux points, 
la reconnaissance du constat scientifique du GIEC et la question de 
l’inclusion dans le texte de la decision d’objectifs (quantifies) a 
moyen et long terme. 

- Le groupe ad hoc sur les engagements futurs du protocole de Kyoto 
est dote d’un programme de travail a terminer en meme temps que les 
travaux de la feuille de route pour fin 2009. 

- La revue du protocole de Kyoto (article 9) interviendra en 2008. 

- La proposition d ’engagements volontaires, sera examinee aux mo- 
ments de la negociation des deux annees a venir. 

La conference de Pozna’n (2008) 

Ouverte en decembre 2008, la conference de Pozna’n visait a avancer 
sur la voie d’un nouveau texte rcmplagant et prolongeant le protocole 
de Kyoto qui expire en 2012. Elle s’est achevee apres l ’adoption 
d’une feuille de route en vue de la conclusion en decembre 2009 a 

La conference de Copenhague (2009) d’un accord mondial pour 
tenter d’enrayer le rechauffement en cours. 

La division apparue entre pays developpes et en voie de developpe- 
ment sur la levee d’une taxe (2 %) sur les echanges de credits-carbone 
et le doute concemant les objectifs qu’accepterait de ratifier la nou- 
velle administration americaine incitent la communaute internationale 
a envisager un retard du processus et a se contenter d’un accord de 
principe relatif a un projet de nouveau protocole en 2009. 
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L’ ensemble des conferences precedentes se sont deroulees dans le 
cadre des Nations Unies qui constitue le cadre de reference le plus 
universel, mais il faut neanmoins souligner le role determinant joue 
par l’Union europeenne et ses Etats membres dans le processus deci- 
sionnel international relatif au developpement durable 2 . 

G. CONCLUSION 

Le developpement durable tente de reconcilier le developpement eco- 
nomique avec les problemes sociaux et environnementaux induits par 
son evolution. Cette conception elargie du developpement est cepen- 
dant modulable selon les problemes et les regions du monde et selon 
la notion d’ impact acceptable. Elle repose egalement le probleme des 
limites a poser envers une croissance possible a long terme. Confron- 
tees aux risques que les degradations des differentes fonctions envi- 
ronnementales font peser sur l’ecosysteme et sur la qualite de la vie, 
les pratiques promues dans le cadre du developpement durable visent 
essentiellement a gerer les transfonnations de l’environnement dans 
une optique de maintien de celui-ci a un niveau pennettant une qualite 
de vie satisfaisante pour les generations futures. 

Cette gestion adaptee est operee de maniere pratique par la prise en 
compte d’un plus grand nombre d’objectifs differencies. Elle permet 
alors de reinsurer le probleme des limites planetaires parmi l’ensemble 
des pratiques associees a la protection de l’environnement et a la ges- 
tion des risques dans les politiques environnementales initiees par les 
pouvoirs publics. Les strategies mises en oeuvre actuellement sont 
cependant encore loin d’apporter une reconciliation satisfaisante entre 
le developpement economique et les problemes induits par celui-ci 
dans les poles sociaux et environnementaux qui permettrait de 
l’orienter vers un developpement durable. 


- Plusieurs programmes communautaires ont ete elabores depuis 1973. 
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APPROCHES ECONOMIQUES 
D ’UN DEVELOPPEMENT DURABLE 


A. INTRODUCTION 

L’adjonction des problemes d’ economic et d’environnement a conduit 
a promouvoir differents courants de pensee faisant intervenir dans des 
proportions variables des concepts emanant de ces deux disciplines. 
Selon l’importance relative de ceux-ci, nous distinguerons, dans une 
approche duale, les courants de pensees majoritaires de type « econo- 
mico-centres », visant a adjoindre l’environnement, en qualite d’agent 
supplemental, dans les concepts et outils de la science economique, 
des courants minoritaires de type « ecologico-centres », visant a inte- 
grer les concepts et outils economiques dans un environnement plus 
large considerant des concepts sociaux et environnementaux (sauve- 
garde du milieu et biodiversite). 

B. RELATIONS ENTRE ECONOMIE ET ENVIRONNEMENT 

Les premiers courants de pensee se fondent sur le cadre d’ analyse des 
theories economiques neoclassiques elargi aux problemes environne- 
mentaux par de nouvelles evaluations effectuees au moyen d’ instru- 
ments « ad hoc » (Faucheux, Passet, 1995 ; Harribey, 1998 et Pearce, 
1999) ; c’est pourquoi ces courants de pensee, proches de la soutena- 
bilite faible, sont appeles « Integration de 1’ environnement dans l’eco- 
nomie ». Les autres courants de pensee conduisent davantage a des 
remises en question des conceptions economiques elles-memes ainsi 
que des politiques menees pour defendre de maniere plus radicale les 
changements sociaux et les problemes environnementaux dans une 
perspective d’ amelioration du bien-etre des generations presentes et 
futures (Vivien, 1997). 
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Ce bien-etre est generalement mesure par des indicateurs alternatifs 
aux indicateurs economiques traditionnels. Ces courants de pensee, 
proches de la soutenabilite forte, sont denommes « Integration de 
1’ economie dans l’environnement ». L’ecologie ne possede toutefois 
pas encore a ce jour d’outils specifiques d’analyse et emprunte ceux-ci 
a diverses autres sciences telles que la sociologie, l’economie, la bio- 
logie, la climatologie et la geologie, qui interviennent dans ses meca- 
nismes d’analyse. C’est pourquoi la coherence de cette approche, fon- 
dee sur des objectifs multidimensionnels, est plus difficile a etablir. La 
multiplicite des dimensions pose le probleme de leur ponderation au 
sein d’indicateurs de bien-etre « ecologiques » differents des indica- 
teurs economiques traditionnels centres sur la maximisation de 
l’utilite et du profit a court terme et qui s’expriment dans des valeurs 
monetaires communes. La separation entre ces differents courants de 
pensee n’est cependant pas complete car ceux-ci comportent des 
concepts communs relatifs a 1’ integration des problematiques sociales 
et environnementales dans une prise de decision qui n’est plus stric- 
tement economique. 

C. INTEGRATION DE L’ENVIRONNEMENT 
DANS L’ECONOMIE 

Nous considererons dans les pages suivantes des aspects economiques 
particuliers de cette approche tels que le maintien du cadre conceptuel 
neoclassique ainsi que les extensions possibles de ce modele permet- 
tant de 1’ adapter a la prise en consideration de problemes sociaux et 
environnementaux . 

C.1 Recours aux instruments economiques 

Differents instruments peuvent etre utilises dans la mise en oeuvre des 
politiques environnementales. On distinguera essentiellement les ins- 
truments non economiques (nonnes et reglementations) et les instru- 
ments economiques (redevances, taxes, subventions, negociation 
d’ accords volontaires, depots, consignations et permis d’ emission) ou 
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un melange de ces differents types d’instruments au sein de politiques 
complexes. 

Les instruments economiques s’adaptent bien a une approche ou les 
regulations economiques jouent un role essentiel. Les principaux ins- 
truments agissent sur les prix en modulant ceux-ci en fonction de leur 
impact environnemental de maniere a intemaliser au moins une partie 
du cout environnemental occasionne par les activites concemees. 

Ces interventions dans le marche ne sont cependant pas sans conse- 
quences en termes de competitivite relative dans des economies tres 
liberalisees. La conservation du capital naturel collectif entraine done 
un surcroit de couts qu’il s’agit de repartir de maniere equilibree par- 
mi les partenaires commerciaux des differentes zones economiques 3 
(cf. principe 16 de la declaration de Rio reprise dans l’encadre de 
l’annexe A.l). 

C.2 Fondements theoriques 

Les fondements theoriques relatifs a 1’ integration de l’environnement 
dans l’economie considerent le cadre neoclassique traditionnel avec 
une insertion de couts environnementaux. Une distinction sera nean- 
moins faite entre les couts occasionnes par la reduction du capital na- 
turel pour les agents concemes et pour le reste de la collectivite. 

Cette approche peut etre illustree par l’exemple schematique utilise 
par Pearce (1995) relatif a la conversion de terres en surfaces agricoles 
au detriment de la biodiversite tel que le montre la figure 2.1 ci-apres. 
Chaque unite de terre convertie occasionne des dommages environ- 
nementaux en faisant diminuer la biodiversite et cree des profits eco- 
nomiques en faisant accroitre la production agricole. 


3 L’agence europeenne de l’environnement (EE A) a edicte des cri teres en vue de promouvoir 
l’integration de l’environnement dans les politiques sectorielles et l’analyse de leurs effets ; la 
plupart de ceux-ci concernent des modifications de prix liees a des taxes ou a des subsides et 
un des criteres s’attache a l’injection des revenus generes par ceux-ci dans la promotion de 
l’emploi. 
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Figure 2.1 

Arbitrages entre conversion de terres et biodiversite 


Benefices monetaires marginaux 



La droite AC du graphique represente le benefice marginal obtenu en 
convertissant une unite de terre supplementaire. Ce benefice est de- 
croissant car les terres les plus fertiles sont converties en premier lieu 
et le rendement diminue avec la conversion de terres mo ins fertiles. 

La droite d’abscisse OC represente la situation sans prise en compte 
de dommages environnementaux ; l’equilibre qui annule le benefice 
marginal se situe au point C qui represente la quantite maximale de 
terre qui sera convertie en surface agricole en ne tenant compte que de 
la seule rentabilite economique. 

La droite d’abscisse OD represente la situation avec prise en compte 
des dommages environnementaux domestiques ; l’equilibre qui annule 
le benefice marginal se situe cette fois au point Cd (a gauche de C) qui 
represente la quantite de terre convertie compte tenu des effets de la 
perte de biodiversite pour 1’ agent concerne. 
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Cet equilibre represente un arbitrage entre la biodiversite et le profit 
economique et conduit a une quantite optimale de terre convertie 
moindre que dans le cas precedent compte tenu de l’elargissement du 
cadre decisionnel a la dimension environnementale. 

La droite d’abscisse OT represente la situation avec prise en compte 
des dommages environnementaux globaux ; l’equilibre qui annule le 
benefice marginal se situe maintenant au point C t (a gauche de Cd) qui 
represente la quantite de terre convertie compte tenu des effets de la 
perte de biodiversite pour la collectivite. Cet equilibre conduit a une 
quantite optimale de terre convertie encore moindre que dans le cas 
precedent compte tenu d’un nouvel elargissement du cadre decision- 
nel a la prise en compte des effets environnementaux extemes 4 . 

Nous constatons que la prise en compte de nouvelles dimensions telles 
que 1’ internalisation de couts environnementaux domestiques et totaux 
est de nature a deplacer les equilibres vers une utilisation moins inten- 
sive de surface agricole en vue d’une plus grande preservation du ca- 
pital nature l 5 . 

Le cadre decisionnel du modele neoclassique peut toutefois etre main- 
tenu si une valorisation monetaire des couts environnementaux peut 
etre effectuee et si la prise en compte de ceux-ci est preconisee dans le 
calcul economique. 


4 On appelle effet exteme (ou externalite), un effet (positif ou negatif) engendre par l’activite 
d’un agent economique sur les activites d’autres agents sans que ceux-ci n’aient a en suppor- 
ter le cout. Plus la prise en compte de cet effet est important plus le niveau optimal d’activite 
qui genere cet effet diminue. 

5 De nombreux autres cas dans lesquels une activite economique produit des effets environ- 
nementaux negatifs peuvent etre analyses au moyen du meme raisonnement. 
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C.3 Discussion de I’approche theorique 

L’approche theorique precedente de maintien du cadre neoclassique se 
prete a [’integration de l’environnement dans l’economie, mais sa mise 
en oeuvre sur le terrain souleve cependant les observations suivantes. 

Necessity d’une valorisation monetaire 

Les nouveaux facteurs environnementaux integres dans le calcul eco- 
nomique imposent que ceux-ci soient presentes sous une forme mone- 
taire afin qu’ils puissent se preter a un calcul homogene evaluant les 
couts et les benefices. Ce calcul pennet alors de determiner les quanti- 
ty optimales a mettre en oeuvre lorsque des arbitrages entre plusieurs 
dimensions heterogenes interviennent dans une evaluation. 

Cette contrainte necessite de passer par les conventions de calcul des 
differentes methodes d’ evaluation possibles pour chiffrer les couts 
externes. 

Les evaluations d’ impact necessitent deja une definition precise du 
cadre spatio-temporel sur lequel elles sont censees operer ainsi que les 
types d’impacts a considerer et une valeur monetaire a associer a cha- 
cun de ceux-ci. Plusieurs possibility d’ evaluation des couts peuvent 
etre envisagees : 

- le cout de remise en etat de I’environnement associe au probleme 
d’irreversibilite pratique de nombreux dommages causes ; 

- les couts de dommages infliges aux tiers par la degradation de 
l’environnement et 1’ evaluation de la perte de bien-etre bee aux pro- 
blemes de sante ; 

- les couts fictifs d ’evaluation d’une nuisance a partir du prix que les 
victimes de celle-ci consentiraient a payer pour s’en debarrasser. 

La regulation economique determine le point d’equilibre a partir 
d’ inclusions de facteurs evalues sur des bases non economiques 
conduisant a un melange de prix de marche et de prix fictifs non in- 
clus dans celui-ci. Les hypotheses relatives a revaluation de ces prix 
fictifs sont alors de nature a influencer de maniere non negligeable les 
equilibres calcules. 
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II existe cependant des benefices de conservation de l’environnement 
evalues sous forme economique qui peuvent etre plus importants a 
long tenne que ceux avec lesquels ils sont en competition a court 
terme dans les choix economiques. Les analystes sont alors partages 
entre les avantages pour l’environnement resultant de la vision prag- 
matique de 1’ inscription de ceux-ci dans le calcul economique et les 
inconvenients resultant de la vision reductrice des relations exclusi- 
vement economiques entre l’environnement et les activites humaines. 

Realisme d’une integration dans le marche 

Le maintien d’une logique economique completee par 1’ introduction 
de nouveaux couts environnementaux valorises sous fonne monetaire, 
pennet la conservation du critere de benefice maximum. 

Cette approche de la prise en compte des problemes environnemen- 
taux par une integration dans le marche, bien qu’elle n’offre aucune 
garantie d’une preservation minimale de l’environnement, semble etre 
plus realiste que la preservation a n’importe quel prix d’une partie du 
capital naturel. 

Les debats actuels se focalisent deja autour des resistances a 
1’ introduction de contraintes environnementales dans le calcul econo- 
mique. 

La prise en charge par les agents d’une partie des couts extemes lies a 
leur activite economique occasionne une baisse de leurs benefices a 
court terme sans que ceux-ci ne per^oivent les avantages d’une pre- 
servation de l’environnement dont les benefices collectifs et non mo- 
netaires ne sont pas immediatement tangibles et n’apparaitront qu’a 
plus long terme. 

Le caractere unidimensionnel de 1’ introduction des couts environne- 
mentaux monetises dans le calcul economique rend cette approche 
insuffisante et necessite des extensions du modele neo-classique qui la 
sous-tend. 
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Maintien du cadre neoclassique 

Des corrections economiques pennettraient de maintenir le cadre neo- 
classique dans les avancees vers un developpement durable sans re- 
cherche de theories alternatives. 

Le modele neoclassique est largement fonde sur la vision utilitariste 
dans un contexte de concurrence parfaite ; elle se caracterise par un 
individualisme methodologique ou les agents producteurs vont maxi- 
miser leurs profits et les agents consommateurs leur utilite en tenant 
compte de leurs contraintes. Les resultats de ces modelisations depen- 
dent cependant de certaines conventions, de facteurs simplificateurs et 
de positions methodologiques particulieres. 

Les decisions sont guidees dans la pratique par des aspects culturels et 
politiques ne relevant pas du calcul economique et pouvant conduire a 
une repartition non optimale des ressources. Cette allocation peut etre 
justifiee au sein de modeles particuliers par des facteurs 
d’actualisation ou de substitution inter-factorielle pouvant contribuer 
au bien-etre. 

De meme, la coordination entre les agents est obtenue par des instru- 
ments economiques alors que les instruments juridiques (normes) ont 
une importance determinante dans l’obtention de celle-ci. 

Les questions morales et ethiques occupent egalement une place im- 
portante dans la theorie des preferences subjectives et en particulier 
dans un systeme economique ou l’exercice de la preference est limite 
au marche. 

Des representations plus complexes, faisant intervenir des facteurs 
modelisant certaines contraintes qui se rapportent a des connaissances 
imparfaites ou de nature juridique, pennettent de relativiser le modele 
de base. En enrichissant le modele neoclassique par une modelisation 
de contraintes de nature environnementale et sociale, il est possible de 
maintenir ce cadre economique pour une analyse multidimensionnelle 
comme celle requise par le developpement durable. 
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Des instruments economiques, tels que les taxes et les subventions, 
peuvent neanmoins etre utilises pour la regulation des problemes envi- 
ronnementaux ainsi que des instruments de gestion, tels que les depots 
et les consignations, ou des instruments financiers, tels que les pennis 
d’ emission negociables, qui sont plus novateurs bien qu’ encore assez 
peu repandus. 

Description du cadre conceptuel 

Le modele economique neoclassique complete par la formalisation de 
facteurs sociaux et environnementaux et de leur interdependance dy- 
namique, constituera un cadre conceptuel realiste et satisfaisant pour 
l’extension de l’analyse aux dimensions supplementaires requises par 
le developpement durable. 

Parmi ces facteurs, nous noterons : 

- L’exclusion sociale souvent caracterisee par 1’ impossibility pour les 
personnes concemees de s’integrer par leurs propres moyens. 

- La consommation soutenable qui requiert l’instauration de nouveaux 
regimes de regulation en exposant les consommateurs aux couts so- 
ciaux qu’impliquent leurs propres choix dans leur pays et dans le reste 
du monde. 

- La preservation de l ’atmosphere et du milieu marin dont la degrada- 
tion illustre 1’ interdependance existant entre les activites humaines, 
l’etat de la planete, et la necessity de politiques integrees agissant en 
amont des pressions exercees par l’activite humaine sur le milieu. 

Le modele etendu a ces nouvelles dimensions pennet alors d’etablir 
des connexions entre les causes des problemes environnementaux et 
sociaux, leurs impacts et les reponses apportees par la societe pour y 
remedier. Les indicateurs etablis afrn de mesurer 1’ impact de ces nou- 
velles dimensions peuvent se retrouver dans plusieurs fonctions selon 
les liens de causalite mis en evidence. 
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Evolution de I’integration economique 

L’ economie ne pourra plus longtemps faire abstraction des effets ex- 
ternes qu’elle genere sur l’environnement compte tenu de l’etat de 
degradation du milieu et ce, malgre de nombreux blocages dans la 
mise en oeuvre des corrections necessaires. 

Le modele neoclassique utilise jusqu’a present pennet encore diffici- 
lement, malgre de nombreuses tentatives d’ adaptation, de faire la part 
entre les avantages pour hinteret commun (et ses extensions spatio- 
temporelles) et pour les acteurs particuliers. 

Les couts environnementaux non pris en compte sont cependant de 
plus en plus eleves avec la mise en evidence de nouvelles causes de 
degradations environnementales bees a une augmentation globale de 
bactivite humaine (changements climatiques) et a 1’ augmentation des 
exigences environnementales bees a des problemes de sante publique 
(pollutions de fair, de l’eau et utilisation des espaces). 
L’accroissement de ces couts conduit a un recentrage des questions 
environnementales au sein des debats de politiques nationale et inter- 
national tel qu’en temoigne le sauvetage du projet de developpement 
durable du protocole de Kyoto de 1997 intervenu dans le cadre de 
l’accord conclu a la conference de Johannesburg en 2002. 

D. INTEGRATION DE L’ECONOMIE DANS 
L’ENVIRONNEMENT 

L’integration de b economie dans henvironnement conduit a une re- 
mise en question de hanalyse economique comme cadre conceptuel 
central et vise un cadre d’ analyse pluridisciplinaire permettant de de- 
fendre de maniere plus radicale les changements sociaux et les pro- 
blemes environnementaux. 

Ce cadre d’analyse regroupe les aspects precedents au sein d’une 
science du monde physique et vivant appelee ecologie, proche de la 
soutenabilite forte, et qui vise b amelioration du bien-etre des genera- 
tions presentes et futures (Vivien, 1997 ; Harribey, 1998) mesure au 
moyen d’indicateurs multidimensionnels altematifs aux indicateurs 
economiques. 
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Cette approche, plus large que l’approche environnementale, fondee 
sur des objectifs multidimensionnels parfois contra dicto ires qui ne 
sont plus mesures par des unites communes, est plus difficile a appre- 
hender et a rendre coherente. 

D.1 Principales caracteristiques 

Les travaux qui se departissent de l’approche economique precedente 
peuvent difficilement etre regroupes en une categorie homogene. II est 
neanmoins possible de definir certaines caracteristiques communes a 
ces travaux : 

- Sortie de la rupture qui a caracterise l ’economic moderne ou la rare- 
te des biens marchands s’opposait a l’abondance des ressource natu- 
relles avec une volonte de reconnecter les conceptions economiques a 
leur substrat dans le monde physique et vivant au sein d’une science 
non anthropocentree appelee « ecologie ». Cette science considere 
davantage les equilibres naturels et biologiques qui se retrouvent dans 
le concept de soutenabilite forte et qui s’eloignent de la vision utilita- 
riste unidimensionnelle du profit economique. 

- Exigences importantes de changement du mode d’ organisation des 
societes humaines liees a l’adoption de contraintes plus fortes issues 
de l’ecologie. 

- Remise en question du productivisme au benefice de la qualite de vie 
par une prise en compte de corrections sociales et de valeurs qui au 
dela de simples corrections environnementales conduisent a la notion 
de developpement durable plutot qu’a celle de developpement econo- 
mique en se reconnectant avec l’ecologie politique (Daly, 1992). 

- Pluridisciplinarite des travaux compte tenu de l’ampleur des ques- 
tions investiguees et portee plus prospective de ceux-ci qui evoluent 
entre science et ideologic et s’eloignent de problemes relevant exclu- 
sivement de la microeconomie. 
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D.2 Liens entre Economie et Ecologie 

L’economie et l’ecologie partagent la meme racine grecque « oikos » 
qui signifie « maison » ou « domaine » ; l’un se referant aux regies 
« nomos » et l’autre au discours « logos ». L’ecologie pourrait 
s’appeler de maniere litterale « science de 1’ habitat », mais la defini- 
tion donnee par son createur, E. Haeckel en 1866 est la suivante : 
L’ecologie represente la totalite de la science des relations de 
l’organisme avec son environnement comprenant au sens large toutes 
les conditions d’existence, c’est-a-dire le corps du savoir relatif a 
l’economie de la nature. 

L’ecologie s’inspire cependant de l’economie par l’emprunt de mode- 
les et de concepts qu’elle adapte a ses preoccupations et qui sont de 
nature a renforcer sa tendance rationalisante tels que : 

- Modeles systemiques dans le champ de l’ecologie theorique, analy- 
ses au mo yen de courbes d’equilibre, maximisations energetiques, etc. 

- Concepts de capital naturel, de stock de ressources a optimiser, etc. 

Ces emprunts associes aux caracteristiques decrites precedemment 
pennettent d’analyser les travaux de cette approche selon deux aspects 
opposes : 

- Distance par rapport a 1’ approche de l’economie environnementale 
caracterisee par une vision anthropocentree jugee trop etriquee et evo- 
lution vers une approche ecologique caracterisee par une vision bio- 
centree plus large dont l’economie environnementale n’est plus qu’un 
sous-ensemble (aspects economiques de l’ecologie politique). 

- Convergence par rapport a cette approche par l’emprunt d’ elements 
methodologiques a l’economie environnementale. 
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D.3 Nouvelles approches 

L’economie doit devenir une science du vivant la « bioeconomie » 
plutot que d’etre fondee sur l’utilisation inconsideree du stock terres- 
tre accumule au cours du temps (Harribey, 1998 ; Passet, 2000). 

Une quantification des ressources consommees et restantes est etablie 
dans ce type d’approche et particulierement en ce qui conceme les 
aspects energetiques des bilans ecologiques. Cette quantification nous 
ramene cependant a la vision unidimensionnelle de l’approche pure- 
ment economique que l’on avait essaye de depasser dans une appro- 
che plus complexe du monde vivant. Des indicateurs environnemen- 
taux, deja utilises dans les approches economiques, sont egalement 
utilises dans cette approche qui essaie cependant d’etablir des liens 
plus directs entre economic et ecologie. 

Daly a etabli a cette fin un modele nonnatif de l’etat stationnaire qui 
minimise les flux humains (augmentation de la duree de vie, diminu- 
tion des naissances) et les flux de matieres (augmentation de la duree 
de vie des produits, diminution de leur quantite et diminution du 
temps de travail necessaire a les produire). 

Cette approche est de nature a limiter l’impact des activites humaines 
sur l’environnement, a reduire le travail humain et a reori enter les ac- 
tivites socio-economiques vers de plus grandes satisfactions immate- 
rielles. Le developpement du bien-etre, inspire de la vision des ecolo- 
gistes anti-consumeristes, ne s’exprime plus alors en termes de crois- 
sance materielle. 

L’auteur rappelle que Keynes s’interrogeait deja sur le fait de savoir si 
les crises capitalistes ne marqueraient pas la difficulte de passer de 
here economique a here post-economique caracterisee par des pro- 
blemes de transformation des rapports sociaux plutot que par des pro- 
blemes de subsistance materielle. 

Ces approches pourraient ainsi reconcilier l’ecologie politique de 
1’ economic politique dont l’economie neoclassique s’ est ecartee. 
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D.4 Convergences avec I’economie environnementale 

Les points de convergence de l’economie ecologique et de l’economie 
environnementale se marquent essentiellement par les elements sui- 
vants : 

a) Line reinsertion des instruments economiques pour la prise en 
compte de problemes environnementaux. Trois types d’instruments 
ont ete proposes par Costanza (1991). 

- Une taxe sur l’epuisement des ressources naturelles. 

- L’application du principe de precaution associe au principe du pol- 
lueur-payeur. 

- Une taxe douaniere permettant d’eviter des delocalisations vers des 
pays n’appliquant pas les taxes precedentes. 

b) Un recours a une evaluation monetaire de l’environnement. 

L’ ambition de cette etude est de chiffrer de maniere exhaustive des 
fonctions assurees par des flux naturels dans la lignee de 1’ economie 
ecologique qui reintroduit 1’economie dans le systeme naturel. II im- 
porte done de savoir dans quelle mesure les approches economiques 
de Pecologie, qui se revendiquent neanmoins plus radicales, pourront 
eviter l’absorption par les concepts et les instruments de l’economie 
neoclassique. 

Les frontieres entre l’cconomie ecologique et l’economie environne- 
mentale restent done peu marquees et Pearce (1999) essaie de les mi- 
nimiser en insistant sur l’objectif commun de defense de 
l’environnement. Cet auteur met cependant en cause la transposition 
de principes et de conceptions macroscopiques en nouvelles methodo- 
logies qui se revelent fragiles et parfois contradictoires alors que les 
situations devraient etre analysees diversement selon les phenomenes 
et les circonstances consideres. Les critiques du modele neoclassique 
restent cependant fondees ainsi que l’approche plus conceptuelle 
d’une vision du developpement durable qui integre des changements 
socio-economiques plus fondamentaux. 
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E. CONCLUSION 

Les notions economiques conferent des soubassements importants aux 
differents concepts du developpement durable. 

Une premiere approche developpee par les economistes environne- 
mentaux consiste a integrer l’environnement dans l’economie au 
moyen d’une valorisation monetaire des biens environnementaux hors 
marches. La validite de cette approche repose entierement sur la quali- 
ty de cette evaluation monetaire pour laquelle il n’existe pas de me- 
thodes directes, mais une panoplie de methodes indirectes, faisant 
appel a des marches de substitution, que nous detaillerons plus tard et 
qui possedent toutes des imperfections notables. 

Une deuxieme approche consiste a introduire des notions de soutenabi- 
lite dans les concepts economiques, c’est-a-dire des preceptes de 
conservation a long terme d’un capital qui pennettraient de soutenir le 
developpement au moins a son niveau actuel. La validite de cette ap- 
proche reside dans une definition correcte de ce capital qui n’est pas 
homogene, dont des parties sont reproductibles et d’autres ne le sont 
qu’a plus long tenne ou pas du tout. La substitution entre ces differen- 
tes formes de capital fait egalement l’objet de vives controverses en- 
tres les partisans de la soutenabilite faible et forte que nous developpe- 
rons dans les chapitres suivants. 

Une demiere approche consiste a integrer les concepts economiques 
dans une science ecologique (ou une science du vivant) dont celle-ci 
ne serait plus qu’une partie constituante et qui serait une science plu- 
ridimensionnelle et reflexive. La validite de cette derniere approche 
repose sur la qualite de l’agregation des differentes dimensions au sein 
d’indicateurs composites de bien-etres macro-ecologiques qui seraient 
consideres de maniere alternative aux indicateurs economiques tradi- 
tionnels. 
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Cette approche possede le merite d’une remise en cause des cultures 
disciplinaires cloisonnees ou Ton oppose une economie environne- 
mentale reductrice et gestionnaire a une fonne d’ economie ecologique 
pluridisciplinaire et prospective. 

II ne s’agit cependant pas d’opposer ces differentes approches, mais 
au contraire de les rapprocher dans le cadre d’ analyses issues de ces 
differents horizons economiques et ecologiques qui influencent si for- 
tement les conceptions et les justifications des decisions relatives au 
developpement durable. 
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CHAPITRE 3 

PRINCIPE DE PRECA UTION 


A. INTRODUCTION 

Le principe de precaution a ete mis en evidence de maniere croissante 
lors de 1’ evocation d’une serie de problemes recents survenus a cause 
d’une evaluation insuffisante des risques qui leur ont ete attaches 
(ESB, OGM, dioxine, etc.). II existe plusieurs conceptualisations pos- 
sibles du principe de precaution mais qui convergent toutes vers des 
constantes communes a savoir une incertitude relative a la couverture 
de risques ayant des consequences importantes. Ces differentes appro- 
ches s’accordent cependant pour affirmer que l’incertitude doit 
conduire a prendre des mesures relatives a une meilleure evaluation 
et/ou une diminution des risques. 

Les decisions impliquent de nombreux acteurs (decideurs politiques, 
experts scientifiques, entreprises, groupes de pression, medias) qui 
font tous des analyses differentes des problemes evoques. La plurality 
de ces analyses conduit a une plus grande complexity de la legitimite 
et de la perception des risques encourus lors des prises de decision 
relatives a ces problemes. 

La reconnaissance de l’incertitude, qui est inclue dans le principe de 
precaution, modifie les rapports entre le caractere politique et les fon- 
dements scientifiques de la decision qui se trouve ainsi deplacee dans 
un espace multidimensionnel. 

Dans ce chapitre, l’approche de precaution sera consideree comme 
une extension aussi complete que possible du champ de revaluation 
sociale des risques environnementaux. Cette evaluation ne tient ce- 
pendant guere compte des aspects non quantifiables ni de la hierarchi- 
sation des donnees quantifiables. C’est pourquoi l’approche presentee 
dans ce chapitre ne preconise pas une separation entre les approches 
scientifique et de precaution, mais un rapprochement de celles-ci per- 




Economie et politiques de I’environnement 


mettant d’aboutir a une extension du champ de devaluation des ris- 
ques environnementaux qui soit simultanement prudente et praticable 
et qui tient compte d’une grande variete d’ impacts qualitatifs et quan- 
titatifs directs et indirects. L’approche souligne egalement l’importance 
de la deliberation inclusive dans cette evaluation etendue des risques 
afin de renforcer la legitimite du processus d’ evaluation. II devient 
alors possible de joindre l’usage d’une precaution accrue aux fonde- 
ments de la rationality scientifique dans les mecanismes de prises de 
decision (Sterling, 1999). 

Une vision scientifique objective ne peut dans ce contexte etre oppo- 
see a une vision sociale subjective des risques car les evaluations 
scientifiques ne peuvent etre dissociees des comportements sociaux 
des acteurs des prises de decision. Le doute introduit par le principe de 
precaution ne doit certes pas conduire a un abstentionnisme negatif 
mais bien a un activisme plus eclaire par de plus fortes interactions 
avec le developpement technique qui ne peut pas appartenir a la seule 
sphere scientifique. Dans ce contexte, les responsables du developpe- 
ment techno-scientifique recherchent de nouveaux outils de gestion du 
risque pouvant constituer des propositions d’operationnalisation du 
principe de precaution. Celui-ci pourrait alors se substituer a la notion 
moderne de progres qui ne s’accompagne pas necessairement de plus 
de maitrise des certitudes. 

B. ASPECTS THEORIQUES ET PRATIQUES 
D’UNE APPROCHE DE PRECAUTION 

Des interrogations sont apparues recemment dans le contexte de la 
prise de decision entre les approches traditionnelles de f analyse 
couts-benefices et de f analyse des risques et l’approche dite de pre- 
caution jugee trop ambigue et trop peu operationnelle que pour servir 
de fondement a des prises de decision. 

Les sections suivantes analysent certains aspects theoriques et prati- 
ques essentiels des relations entre science et precaution dans la gestion 
des risques technologiques. 


54 



Principe de precaution 


La distinction qu’il convient de faire entre une estimation des risques 
et une approche prudente s’exprime davantage en termes d’extension 
du processus devaluation de ceux-ci qu’en tennes d’ appro fondisse- 
ment de leur base scientifique. Sous certaines conditions, une appro- 
che de precaution plus etendue et plus deliberative peut constituer une 
reponse plus scientifiquement fondee de la gestion des risques techno- 
logiques que celle proposee par les techniques quantitatives tradition- 
nelles. 

Des moyens pratiques de reconciliation entre l’approche scientifique 
et de precaution dans la gestion des risques technologiques seront en- 
suite discutes. Des mesures progressives fondees sur l’analyse des 
relations possibles entre des processus qualitatifs et discursifs et des 
techniques quantitatives et analytiques seront ensuite presentees et se 
traduiront par 1’ exposition de criteres de qualite fondes simultanement 
sur les deux approches devenues desormais complementaires. 

B.1 Risques environnementaux 

Le risque environnemental ne peut etre considere comme homogene 
meme dans les conceptions les plus reductrices ou celui-ci reste carac- 
terise par un minimum de deux variables, la probability d’occurrence 
et 1’ amplitude d’un impact determine. La specification des risques 
associes a une action individuelle ou collective postule la combinaison 
de differents types de risques distincts correspondant chacun a un type 
particulier d’ impact (environnement, sante, economic, impact social 
ou ethique). 

Une solution classique a cette multiplicity des risques consiste a les 
synthetiser au sein d’un etalon de performance standard qui en deter- 
minerait une mesure unique exprimee dans une dimension commune. 
Les techniques de l’analyse couts-benefices permettent d’exprimer un 
ensemble d’impacts emanant de divers risques dans une unite mone- 
taire et de les comparer aux benefices associes exprimes dans la meme 
unite. 
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Ces techniques simplifient alors notoirement le processus devaluation 
des risques en reduisant la multiplicity des variables a un facteur de- 
tenninant unique qui presente cependant 1’ inconvenient d’exclure de 
nombreux champs d’ interactions en ne prenant en compte qu’une mi- 
norite de ceux-ci. Meme en reduisant le risque a un seul aspect (sante 
humaine), les manifestations de celui-ci sont multidimensionnelles 
(dangerosite, spontaneity, gravite, reversibility, equite intra et interge- 
nerationnelle, controlabilite, etc.). Ces caracteristiques associees a 
d’autres dimensions du risque recoupent les divers champs d’ action 
individuels mentionnes dans le tableau de la figure 3.1 ci-apres. 


Figure 3.1 

Aspects du risque environnemental (OGM) 


Environnement 

Sante 

Economie 

Societe 

Biodiversity 

Allergies 

Consommateurs 

Indi vidus 

Produits chimiques 

Toxicite 

Producteurs 

Institutions 

Pollution genetique 

Alimentation 

Transformateurs 

Besoins soc. 


L’ evaluation du risque devrait des lors etre aussi complete et exhaus- 
tive que possible en considerant les divers aspects pertinents et devrait 
en outre tenir compte de tous les effets additifs, cumulatifs, synergi- 
ques et indirects qui sont significatifs et qui s’ajoutent aux simples 
relations causales. Les jugements relatifs a 1’ acceptability des risques 
devraient etre accompagnes des benefices qui leur sont associes et 
compares aux risques et aux benefices associes a des options alterna- 
tives. Les decisions relatives a l’adoption des projets reposent davan- 
tage sur 1’ interpretation que sur l’adoption des principes precedents et 
les limites raisonnables a revaluation regulatrice sont definies davan- 
tage par les contraintes pratiques de politiques plus generates que par 
des prescriptions theoriques relevant de la rigueur scientifique. 

L’ evaluation du risque implique egalement d’etre en mesure de hie- 
rarchiser les differents aspects retenus du risque environnemental. 
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Meme lorsque ceux-ci sont quantifiables, il est necessaire d’etablir des 
ponderations relatives des impacts sur les differents groupes sociaux 
consideres dans revaluation du risque. II n’existe en effet aucun 
mo yen reel de comparer 1’ intensity des preferences affichees par di- 
vers groupes sociaux ni de combiner de maniere definitive les niveaux 
de preferences relatifs dans une societe pluraliste. Aucun ensemble de 
valeurs ne peut etre declare plus rationnel ou plus eclaire qu’un autre 
dans ce type de societe (Arrow, 1963). 

L’etendue, la complexity et la subjectivity liees aux risques environ- 
nementaux ne peuvent en consequence etre rencontrees par aucune 
solution de type analytique. 

B.2 Hierarchie de I’incertitude 

Comme mentionne precedemment, la notion de risque comporte une 
dimension relative a l’amplitude des impacts possibles et a la probabi- 
lity d’ occurrence de ceux-ci. La section precedente a largement expo- 
se la composante « amplitude » du risque et cette section discutera de 
la composante « probability » de celui-ci. Celle-ci nous confrontera 
aux difficultes liees aux limites de la theorie des probabilites ainsi 
qu’aux problemes d’ignorance et de perplexite. 

La definition du risque communement admise en analyse de la deci- 
sion consiste a pouvoir simultanement definir 1’ ensemble de tous les 
resultats possibles et a reduire celui-ci a un ensemble discret de pro- 
bability (ou a une fonction de distribution) tel que presente dans le 
coin superieur gauche de la figure 3.2 ci-apres. Les techniques proba- 
bilistes d’ evaluation du risque sont alors applicables et permettent une 
description complete de l’ensemble des options soumises a 
revaluation. Les probabilites peuvent etre de type classique ou Baye- 
sienne selon que la base d’ evaluation de celles-ci est stable ou non. 
Lorsque l’ensemble des resultats est complet et que l’on ne peut leur 
attribuer des probabilites, on s’exprimera en tennes de perplexite ou 
d’ incertitude au sens strict (coin inferieur gauche de la figure 3.2) et 
des analyses par scenario constituent alors le traitement optimal. 
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Figure 3.2 

Definitions formelles des notions de risque, de perplexite, 
d’ambiguite et d’ignorance 


CONNAISSANCE 


CONNAISSANCE DES RESULTATS 


DES 

PROBABILITES 


Continuum 

de 

resultats 


Ensemble 
disc ret de 
resultats 


Resultats 
mal definis 


INCERTITUDE 


Base stable 
d’ evaluation 
des 

probabilites 


Base instable 
d' evaluation 
des 

probabilites 


RISQUES 
Applique r: 


Fonctions de 
distribution 
classiques 

Probabilites 

discretes 

classiques 

Fonctions de 
distribution 
bayesiennes 

Probabilites 

discretes 

bayesiennes 


A M B I GUI TE 
Adopter: 


logique floue 
analyse 
de sensibilite 


Sans base 
d’ evaluation 
des 

probabilites 


PERPLEXITE 
Applique r: 

Analyse par scenario 


IGNORANCE 

Appliquer: 

Principe de 
precaution 


Les deux situations precedentes (risque et perplexite) exigent des re- 
sultats formellement deli nissab les ou mesurables, ce qui est rarement 
le cas lorsque Ton evoque les risques environnementaux. 

L’etendue et la complexite de ces risques ainsi que la maniere de les 
hierarchiser conduisent a des specifications definitives des resultats 
souvent ambigues (coin superieur droit de la figure 3.2). Lorsque ces 
problemes se doublent de difficultes a leur attribuer des probabilites, 
la situation qui en resulte est qualifiee d’ignorance (coin inferieur 
droit de la figure 3.2) et des effets inattendus entierement exclus de 
l’examen peuvent alors apparaitre. 

Les quatre situations etudiees precedemment (risque, perplexite, am- 
biguite et ignorance) seront reprises sous le vocable general 
d’ « incertitude ». 
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Les notions de perplexite et d’ ignorance sont cependant cedes qui 
caracterisent le plus souvent les prises de decision en matiere environ- 
nementale (ozone, dioxine, ESB, etc.). 

II serait des lors errone de leur appliquer les techniques probabilistes 
classiques d’ evaluation des risques. Ramener le traitement de la per- 
plexite et de 1’ ignorance au traitement de simples risques au mepris de 
tout principe scientifique constitue une simplification outranciere qui 
peut etre qualifiee de simulation de la connaissance. 

B.3 Evaluation pratique du risque 

Une image relativement precise et non ambigue des risques environ- 
nementaux peut etre construite dans des etudes particulieres par sim- 
plification et reduction en se focalisant sur les aspects les plus raison- 
nables ou les plus resolubles en fonction de perspectives dominantes. 
Le probleme devient plus ardu lorsque l’on considere plusieurs etudes 
independantes se fondant sur des hypotheses differentes mais tout 
aussi legitimes et raisonnables. La vraisemblance des nuisances peut 
alors varier considerablement en fonction des orientations et des prio- 
rites induites par les variables du processus d’ evaluation. 

La figure 3.3 presente les risques lies a huit technologies de produc- 
tion d’energie exprimees en valeur monetaire (cents de dollar constant 
de 1995 par K.Watt/heure) et nous constatons que les valeurs les plus 
petites obtenues pour la production de charbon consideree coniine la 
plus mauvaise option sont plus petites que les valeurs les plus elevees 
obtenues pour la production d’energie eobenne consideree comme la 
meilleure option. Les effets d’hypotheses particulieres des etudes in- 
dividuelles pour une option determinee produisent des resultats qui 
recouvrent toujours au mo ins partiellement les resultats produits par 
les autres options. II en resulte une hierarchisation entierement alea- 
toire des huit options de la figure 3.3 et selon le choix des hypotheses 
retenues, des conclusions entierement differentes peuvent etre justi- 
fiees. Cette variability des resultats apparait egalement dans bon nom- 
bre d’autres domaines d’application du risque environnemental. 
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La variability de ce risque ne semble cependant que rarement etre im- 
putable a un seul facteur et il est tout aussi difficile d’affirmer que 
certaines etudes peuvent se prevaloir par rapport a d’autres. 

La variabilite des risques releve alors plutot de 1’ adoption des diffe- 
rentes priorites et hypotheses scientifiquement fondees relatives aux 
nombreuses dimensions du risque environnemental ainsi qu’aux inter- 
pretations relatives a 1’ importance et a l’etendue de 1’ incertitude qui 
les accompagne. 

La gestion des risques environnementaux necessite alors la construc- 
tion de notions solides quant aux merites relatifs des differentes op- 
tions du point de vue social ; celles-ci doivent servir de fondements 
aux reglementations qui regissent les investissements et les marches. 
Lorsque ceci n’est pas possible, la qualite de revaluation reside dans 
la mise en relation des hypotheses et des descriptions liees aux diver- 
ses options de l’analyse. Le caractere incommensurable de certaines 
dimensions de la variabilite du risque, rarement souligne dans 
1’evaluation de celui-ci, a cependant des incidences importantes sur 
les resultats et pose de reels problemes relatifs a leur utilisation politi- 
que. 

B.4 Developpement scientifique et precaution 

Les estimations classiques des risques ayant montre leurs limites lors- 
qu’elles sont appliquees dans le cas des risques environnementaux, on 
se toume vers des approches complementaires et alternatives panni 
lesquelles le principe de precaution occupe une place importante dans 
les debats et dans les legislations intemationales. 

L’approche de precaution admet les difficultes devaluation des ris- 
ques environnementaux et prone le fait que 1’ ignorance ou la perplexi- 
te sont plus favorables en termes de problemes environnementaux ou 
de sante publique que les activites qui risquent de les mettre en dan- 
ger. Des ensembles d’ instruments et des mesures ont done ete mis en 
place dans differents contextes afin de pouvoir appliquer de maniere 
pratique le principe de precaution. 
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Nous allons analyser, prealablement a sa mise en oeuvre, dans quelle 
mesure le principe de precaution peut apporter une reponse operation- 
nelle aux problemes theoriques et pratiques de devaluation des risques 
environnementaux . 

L’approche de precaution est en general consideree comme etant en 
opposition avec les approches scientifiques communement acceptees 
comme fondements des decisions regulatrices. Nous nous interesserons 
done aux relations pouvant exister entre les approches scientifique et 
de precaution dans la gestion des risques environnementaux. 

Une revue de la litterature pennet de mettre en evidence les principa- 
les caracteristiques reprises dans les tableaux des figures 3. 4. a et 3.4.b 
respectivement pour les approches scientifiques et de precaution. 

L’approche de precaution peut done etre consideree comme un cadre 
etendu du processus d’ evaluation regulatrice incluant des etudes quan- 
titatives et qualitatives avec une prise en compte des effets directs et 
indirects, s’adressant a un plus grand nombre d’acteurs (victimes po- 
tentielles), et anticipant une plus grande variete de possibility qui 
resultent de la prise en compte de situations de perplexite et 
d’ ignorance. 

Ces caracteristiques prises dans leur ensemble constituent alors une 
approche plus prudente parce qu’en augmentant le nombre et le poids 
des contraintes auxquelles doit faire face une option technologique en 
vue d’emporter 1’ approbation de ses pairs, elles rendent le filtre regu- 
lateur du processus devaluation plus difficile a franchir pour un cer- 
tain nombre d’ innovations tout en favorisant f emergence 
d’innovations technologiques alternatives. En ce sens, l’etendue des 
regimes regulateurs rend cette approche compatible et meme comple- 
mentaire sous certains aspects avec l’approche scientifique dans la 
gestion des risques environnementaux. 
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Figure 3.4.a 

Caracteristiques idealisees d’une approche scientifique 


Transparente 

Argumentation et demonstration 

Systematique 

Methodes et resultats 

Sceptique 

Traitement des connaissances 

Critique 

Qualite verifiee par les pairs 

Independante 

Interets partisans personnels ou particulars 

Responsable 

Professionnellement devant la societe 

Remise en question 

Developpement des connaissances 


Figure 3.4.b 

Caracteristiques idealisees d’une approche de precaution 


Preventive 
Pollueur-payeur 
Choix d’options 
Ethique bio-centree 

Prevenir plutot que controler et traiter 
Cout a imputer aux parties responsables 
Criteres economiques et environnementaux 
Reconnaitre la valeur de la vie non humaine 

Reconnaissance 

Des limites scientifiques 

De la vulnerabilite de l’environnement 

De l’existence d’altematives technologiques 

De la complexite et de la variabilite du monde reel 

De la legitimite des jugements de valeur 

Des evaluations globales, inclusives, de long terme 


La figure 3. 5. a ci-apres distingue les differentes approches de la ges- 
tion des risques environnementaux fondee sur la maniere dont cha- 
cune integre les caracteristiques respectives de 1’ evaluation scientifi- 
que et de revaluation etendue dans le cadre d’une approche de pre- 
caution. 

Cette figure croise les dimensions dichotomiques large/etroit et scien- 
tifique/non scientifique au sein de relations fortement stylisees et sim- 
plifies de la gestion du risque environnemental. Le tableau qui en 
resulte comporte quatre cases idealisees. 
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Figure 3.5.a 

Modele de relations entre risque, science et precaution 



EVALUATION NON SCIENTIFIQUE 



opaque et sans apprentissage 


CORNE D'ABONDANCE 

> 

\ 

APOCALYPSE 

Tout est acceptable 



Arreter tout 


REGIME ETROIT 



REGIME LARGE 



perspective unique 



perspectives multiples 



confiance dans les connaissances 



modestie a propos des connaissances 



charge de la preuve aux sceptiques 



charge de la preuve aux promoteurs 



alternatives exclues 



ouverture aux alternatives 



benefices postules 



justification des benefices 



droit des entreprises 



droits de la societe 


PERMISSIF 



RESTRICTIF 

APPROCHES 



APPROCHES 

DES RISQUES FAIBLES 

\ 

i 

DE PRECAUTION 


EVALUATION SCIENTIFIQUE 

transparente et avec apprentissage 



- Une position permissive resultant de l’adoption d’un regime etroit 
sans reference aux apports des disciplines scicntifiqucs revenant a une 
approche non critique de la reglementation technologique associee a 
une vision caricaturale du progres appelee corne d’abondance ou 
« tout est bon » (coin superieur gauche de la figure 3. 5. a). 

- Une position restrictive resultant de l’adoption d’un regime large 
egalement sans reference aux apports des disciplines scientifiques 
revenant a une approche non critique de la reglementation technologi- 
que et a une vision tout aussi caricaturale du progres appelee apoca- 
lypse ou il faut « arreter tout » (coin superieur droit). 
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- Une position permissive resultant de l’adoption d’un regime etroit 
avec reference aux apports des disciplines scientifiques conduit a une 
approche critique de la reglementation technologique et a une vision 
restreinte du progres caracterisee par une approche des « risques fai- 
bles » (coin inferieur gauche). 

- Une position restrictive resultant de l’adoption d’un regime large 
avec reference aux apports des disciplines scientifiques conduit a une 
approche critique de la reglementation technologique et a une vision 
etendue du progres caracterisee par une approche de « precaution » 
(coin inferieur droit). 

Nous avons vu precedemment que les approches probabilistes sont 
inapplicables dans les circonstances de perplexite et d’ ignorance de 
sorte qu’il ne peut exister de solution analytique en vue de hierarchiser 
differentes options technologiques en termes d’ evaluation sociale des 
risques. La question de l’extension du regime regulateur peut alors 
devenir elle-meme une question scientifique pertinente dans 
revaluation des risques environnementaux. 

La figure 3.5.b reinterprete la figure 3. 5. a au moyen d’une reconfigu- 
ration des axes afin de tenir compte de cette conception alternative des 
principaux elements caracteristiques des sciences dans la gestion des 
risques environnementaux. 

La conception scientifique etroite de la figure 3. 5. a ne pennet pas de 
percevoir de maniere differente le « statut scientifique du regime 
etroit de l’approche de precaution ». 

La notion etendue de science du risque presentant une large orienta- 
tion, reconnaissant l’incommensurabilite de certains phenomenes et 
acceptant f ignorance dans certaines situations, a transforme les dispo- 
sitions d’un regime large en dispositions d’un regime scientifique tel 
que represente dans la figure 3.5.b. 
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Figure 3.5.b 

Modele alternatif de relations entre risque, science et precaution 



EVALUATION NON SCIENTIFIQUE 
PLUS: cadrage etroit, negation de l'incommensurabilite, 
oubli de l'ignorance 


CORNE D'ABONDANCE 

/ 


APOCALYPSE 

Tout est acceptable 



Arreter tout 


REGIME ETROIT 



REGIME LARGE 



charge de la preuve 



charge de la preuve aux 



aux sceptiques 



promoteurs 



alternatives exclues 



ouverture aux alternatives 



benefices postules 



justification des benefices 



droit des entreprises 



droits de la societe 








PERMISSIF 



RESTRICT IF 

APPROCHES 



APPROCHES 

DES RISQUES FAIBLES 

> 

f 

DE PRECAUTION 


EVALUATION SCIENTIFIQUE 



PLUS: orientation large, reconnaissance de l'incommensurabilite, 



acceptation de l'ignorance 



Cette notion etendue de science du risque introduit une asymetrie qui 
a pour effet d’elargir le domaine de l’approche de precaution au de- 
triment de celui de l’approche des risques faibles (deplacement de 
l’axe vertical vers la gauche). Cette approche de precaution peut alors 
etre raisonnablement consideree comme plus scientifique que 
l’approche traditionnelle a risque etroit de la figure 3. 5. a. 

B.5 Application de I’approche de precaution 

L’ analyse des risques environnementaux menee jusqu’ici est relative- 
ment generique et traite ces risques comme s’ils etaient tous sembla- 
bles ou comparables. Une analyse plus detaillee montre que des tech- 
nologies differentes presentent des risques dont les specificites et 
1’ amplitude des impacts environnementaux varient fortement en fonc- 
tion de la nature de celles-ci. 
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Figure 3.6 

Mesures de mise en oeuvre du principe de precaution 


Evaluation 
des disciplines 

Independance par rapport aux commanditaires 
Consultations prealables 
Transparence, exhaustivite et critiques 
Impact global des options retenues 
Resultats sous forme de sensibilite 

Puissance d’action 

Diffusion des meilleures pratiques 
Education des acteurs intervenants 
Developper des plans d’urgence 
Programmes de surveillance a long terme 
Recherche et Developpement 

Strategies 

commerciales 

Politique de qualite totale 
Politique de devoir de prudence 
Programmes d’ education continue 
Programmes de surveillance continue de la qualite 
Information du consommateur (labels) 

Instruments 

financiers 

Eco-taxes et permis de polluer 
Provision minimale pour les produits 
Compensation pour les dommages 
Responsabilisation des foumisseurs 
Reprise des produits et exigences de correction 

Dispositions 

Standards minimaux de securite 

Inversion de la charge de la preuve 

Accord a l’utilisation d’une activite dangereuse 

Responsabilisation des decideurs 

Agendas obligatoires et objectifs cibles 
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De meme, les interventions regulatrices ne se rangent pas en deux 
categories mutuellement exclusives (permissives ou restrictives) mais 
se situent dans une serie de continuums et se classent en fonction de 
leurs effets dans des categories plus ou moins precautionneuses. Dif- 
ferentes mesures seront egalement adequates dans plusieurs contextes 
selon les approches considerees de la reglementation des risques. 

Le tableau de la figure 3.6 ci-dessus synthetise quelques instruments 
et mesures de mise en oeuvre du principe de precaution regroupes dans 
divers champs tels que revaluation des disciplines, la puissance 
d ’action, les strategies commerciales, les instruments financiers et les 
dispositions legales a prendre et qui ventilent des mesures sur les the- 
mes de la consultation, de la liberte d’ information, de la planifrcation, 
de la recherche, de la surveillance, de la responsabilite des acteurs, des 
compensations, des incitants financiers, des meilleures pratiques, des 
standards minimaux et de la charge de la preuve. 

A partir de ces elements, la societe doit etre en mesure de decider des 
reponses regulatrices particulieres les plus appropriees pour tous les 
risques environnementaux specifiques. Les analyses quantitatives et 
qualitatives ont un role a jouer dans ces choix malgre l’utilisation d’un 
processus elargi de (non)prescription de la poursuite d’une option 
technologique particuliere. Des methodologies robustes issues de ces 
analyses peuvent en effet servir de base d’information dans l’etude 
des relations entre infonnations scientifiques, hypotheses et valeurs 
subjectives afin d’orienter et de conditionner V ensemble des connais- 
sances necessaires a la prise de decision en matiere de risques envi- 
ronnementaux. Le tableau de la figure 3.7 synthetise les principales 
approches analytiques souples. 
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Figure 3.7 

Approches systematiques des analyses 
scientifiques et de precaution 


Arbre de decision 

Relations entre les sequences de decision 

Consequences 

Occurrences eventuelles 

Utilise dans une approche probabiliste 

Arbre de valeurs 

Structure unique d’un systeme pondere 

Valeurs 

Criteres 

Priorites 

Pour representer une perspective 

Analyse multicriteres 

Combine 
Criteres ponderes 
Classement des performances 
Pour etablir des ordres 

Analyse de sensibilite 

Presentation des relations entre 

Hypotheses 

Consequences 

Pour isoler l’influence d’un parametre 
Pour permuter les parametres 

Analyse par scenario 

Etude systematique des alternatives concemant 
Differents resultats 
Occurrences eventuelles 
Possibilites 

Pour soutenir une decision 
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La caracteristique essentielle des techniques souples est de souligner 
de maniere explicite l’importance des hypotheses d’orientation et des 
valeurs subjectives de maniere a clarifier et a valider les differentes 
combinaisons possibles de celles-ci dans un processus d’ evaluation 
sociale permettant de s’assurer d’un agencement adequat des differen- 
tes perspectives socio-politiques pertinentes. 

De nombreuses approches, eprouvees dans des contextes regulateurs 
varies, pennettent d’appliquer la deliberation inclusive telles que les 
conferences de consensus, les jurys de citoyens et les sondages delibe- 
ratifs, presentes dans le tableau de la figure 3.8 ci-apres, qui fournis- 
sent des moyens de s’assurer de la legitimite et du caractere democra- 
tique du processus devaluation en le rendant plus efficace et plus ro- 
buste face a des critiques relatives a la prise de nouveaux risques 
environnementaux. Les conditions d’orientation etablies de cette ma- 
niere pennettent de rendre cette approche plus precautionneuse en lui 
conferant une plus grande rigueur scientifique face a l’ignorance. 

L’objectif commun aux methodes qui sont simultanement analytiques 
et discursives consiste a stimuler les precedes d’apprentissage social 
relatifs aux risques environnementaux. Ceci suppose une critique 
permanente du processus d’ evaluation et des institutions qui y sont 
associees ainsi que la possibility de surveiller et d’ examiner les deci- 
sions individuelles. L’apprentissage social ne cherche done pas neces- 
sairement un consensus mais doit laisser un espace ouvert au maintien 
de saines controverses. 

L’importance de la conjunction des approches quantitatives et qualita- 
tives reside dans leur caractere complementaire qui peut conduire a un 
renforcement de leurs positions respectives par une correction de leurs 
defauts mutuels. La deliberation qualitative est en effet plus ouverte a 
des valeurs de rationalites divergentes mais elle peut etre moins trans- 
parente et moins facile a soumettre a une analyse que ne le sont les 
techniques quantitatives. 
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Figure 3.8 


Procedures de deliberation inclusive devaluation des risques 


Conferences 
de consensus 

Former un echantillon representatif 
Differents groupes d’interets representes 
Consensus final souhaitable 
Peut inclure des points de vue dissidents 

Jurys de citoyens 

Former un echantillon representatif 
Differents groupes de specialistes representes 
Pas necessairement de consensus 
Rapports minoritaires peuvent etre produits 

Ateliers de scenarios 

Differentes perspectives envisagees 
Scenarios altematifs correspondants presentes 
Construction de propositions consensuelles 
Ligne de conduite souhaitable 

Sondages deliberates 

Former un echantillon representatif 
Questionnaire systematique 
Mise a jour des opinions 
Processus interactif avec deliberation 

Gestion par creneau 

Participation de divers acteurs sociaux 
Interet pour une nouvelle technologie 
Echanges interactifs et recursifs 
Articulation en modules 


Les considerations precedentes demontrent qu’il ne peut exister un 
ensemble methodologique unique ni un groupe homogene de regies 
procedurales en matiere de prises de decisions precautionneuses rela- 
tives aux risques environnementaux. La combinaison simultanee de 
plusieurs principes operationnels et coherents tels que ceux exprimes 
dans le tableau de la figure 3.9 peut fonner une base a partir de la- 
quelle il devient possible de formuler des recommandations concretes. 
Celles-ci peuvent alors constituer une premiere ebauche d’un cadre 
commun elargi pennettant d’apprecier simultanement des elements 
scientifiques et de precaution dans une evaluation regulatrice des ris- 
ques environnementaux progressivement plus efficace. 
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Figure 3.9 

Criteres de qualite dans une approche scientifique 
et de precaution 


Processus regulateur 

Culture de Vhumilite 

Candeur par l’admission du caractere subjectif 
Procedures inclusives des deliberations 
Apprentissage social 

Respect de la contestation et du desaccord 
Initiation de procedures constructives devaluation 
Deployment en creneaux des technologies 
Coherence dans 1’ application des principes 
Responsabilite politique des decisions prises 
Emergence d’une diversity des regimes regulateurs 

Methodologies 

devaluation 

Evaluation aussi complete que possible des risques 
Benefices supposes d’une technologie donnee 
Evaluations comparatives des cas envisages 
Niveaux de precision en rapport avec les limit es 
Cartographier les consequences des hypotheses 
Verification detaillee des resultats des methodes 
Transparence lors du choix des methodes 
Etendre la critique des pairs a divers specialistes 
Recherche active de documentation specialisee 

Instruments 

regulateurs 

Proportionnalite des couts et des benefices 
Opportunity des efforts en regard des nuisances 
Flexibility dans l’application des instruments 
Etablir un processus stable et previsible 
Vision strategique dynamique des options prises 
Gestion d’eventails de nouvelles technologies 
Veiller a la conformity des realisations 
Ouvertures dans les interactions entre 
analyses scientifiques et deliberations inclusives 
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C. AUTRES APPROCHES 

Le premier mouvement du principe de precaution 6 consiste a intro- 
duce une distance entre science et decision. Toutefois, la precaution 
ne devrait guere s’affranchir de la raison (scientifique), mais devrait 
etre conque comme « l’Unite d’une peur et d’une raison ». Cette unite 
se realiserait notamment a travers le partage de la gestion des risques 
entre decideurs, experts et non-experts. Aux comites d’ experts de- 
vraient alors etre adjoints de nouveaux types de collectifs representant 
le point de vue des « gens ordinaires ». Cette approche se tourne done 
vers une legitimation procedural de la prise de decision fondee sur la 
precaution (Godard, 1997, 2000). 

Le principe de precaution represente un choix de societe eminemment 
politique qui s’exerce en cas d’incertitude scientifique, choix qui doit 
gerer non seulement les risques actuels mais aussi les risques pour les 
generations futures. Les lignes directrices de cette approche tentent 
alors de definir les facteurs declenchant le recours au principe de pre- 
caution, ainsi que les modalites d’application de ce principe (Belveze, 
2000). 

Une reflexion peut egalement etre menee sur divers elements du prin- 
cipe de precaution comme le partage (controverse) entre revaluation 
de la gestion du risque et la question de la legitimite de 1’ expertise 
scientifique. Une reconsideration des partages traditionnels entre 
science et politique est alors proposee en insistant sur la devaluation 
conjointe et reiteree des apports scientifiques et des politiques, expe- 
rimentations collectives qui constitueraient une veritable « exploration 
de l’agir dans le doute » legitimee par les garanties procedurales qui 
l’entourent (Dratwa, 2000). 

L’ analyse et la gestion des risques peuvent etre reduites a quatre po- 
les : les deux premiers, f identification des proprietes dangereuses 
d’une substance et revaluation du risque d’ exposition a ce danger 
seraient suffisamment couverts par une approche scientifique tandis 

6 Les autres approches du principe de precaution ont ete synthetisees par Christine LARSSEN 
a partir de l’ouvrage de ZACCAI et MISSA (2000). 
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que les deux derniers, la determination du niveau de risque global 
considere comme acceptable et 1’ integration de la perception emo- 
tionnelle ou culturelle du risque releveraient du domaine politique. 
Dans cette approche, la prevention releve de la gestion des risques et 
la demarche de precaution de la gestion de l’incertitude ; celle-ci doit 
cependant respecter les regies pennettant d’equilibrer le degre d’ incer- 
titude et l’ampleur des mesures de securite a adopter (De Gerlache, 
2000). 

Une approche juridique tente d’elucider le statut du principe de pre- 
caution en distinguant la notion de principe par rapport aux autres 
regies juridiques sur le plan de la theorie du droit et en verifiant la 
valeur normative autonome du principe de precaution dans differents 
ordres juridiques (national, international et communautaire). Ceci 
permet de tirer les enseignements des potentialites du principe de pre- 
caution applique comme une veritable norme juridique aux conten- 
tieux administrates, civils et penaux (De Sadeleer, 2000). 

Les incertitudes entourant les consequences du rechauffement climati- 
que sont parfois utilisees pour retarder des mesures de prevention en- 
vers ces changements. Face aux difficultes d’appliquer un principe de 
precaution dans ce domaine, cette approche propose de poursuivre les 
recherches tout en reconnaissant les limites actuelles de la science, de 
faciliter Faeces du public a des informations scientifiques credibles et 
de tenir compte des preoccupations de celui-ci (Van Ypersele, 2000). 

La croyance dans les bienfaits du progres technique a actuellement 
perdu beaucoup de force, de sorte que l’on a tendance a oublier les 
effets benefiques du developpement techno-scientifique. Le principe 
de precaution peut alors paradoxalement secourir la science : « en 
accueillant et en raisonnant la peur des citoyens a l’egard de celle-ci, 
le principe de precaution peut devenir dans cette approche un concept 
privilegie dans l’accompagnement humaniste et eclaire du develop- 
pement techno-scientifique » (Missa, 2000). 
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Une approche sociologique du principe de precaution qui tend a valo- 
riser la complementarity entre une vision objective et une vision sub- 
jective des risques est ensuite consideree. L’approche dite scientifique 
contenant sa part de subjectivity et les craintes dites subjectives du 
public etant souvent fondees, il convient de mettre en place des dispo- 
sitifs d’ expertise ouverts a de nouveaux groupes sociaux afin de per- 
mettre une experimentation multiple et collective et de restaurer la 
confiance dans le traitement du risque (Mormont, 2000). 

Le principe de precaution serait susceptible d’accompagner la creation 
d’une dynamique ouverte de production de savoir et d’ expertises mul- 
tiples a 1’ image de la multiplicity disparate et enchevetree de l’environ- 
nement ou les relations lineaires de cause a effet n’ont rien de repre- 
sentatif. Cette dynamique, qui ouvrirait un espace ou la question de la 
preuve scientifique serait pensee, evaluee, analysee, plutot qu’utilisee 
comme mot d’ordre, marquerait des lors la fin d’une epoque ou la 
politique repose sur les « preuves scientifiques » (Stengers, 2000). 

Le developpement technologique exponentiel entraine avec lui un 
besoin energetique croissant, une diversification des champs 
d’ intervention, ainsi qu’une acceleration et une intensification des 
impacts de l’humain sur la nature sans que celle-ci ait 1’ occasion de 
reprendre ses droits. Les risques qu’engendre le developpement tech- 
nologique sont aujourd’hui suffisamment diversifies et potentielle- 
ment considerables pour que nous ne puissions plus nous contenter de 
la vertu de la prudence issue du sens commun. Selon cette approche, il 
convient de mettre en place des outils conceptuels et institutionnels 
aptes a prendre en compte l’expansion de nos moyens d’ intervention 
sur les conditions memes de notre existence (Tinland, 2000). 

Le principe de precaution constitue une sorte de candidat a la succes- 
sion a l’idee moderne du progres. Afin d’etayer cette hypothese, cette 
approche se fonde sur trois composantes de l’idee moderne du progres : 
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- la convergence entre le developpement des sciences et 1’ ameliora- 
tion du bien-etre ; 

- le caractere transitoire des degats par essence reparables ; 

- la convergence entre certitude des connaissances et maitrise tech- 
nique. 

Elle demontre ensuite comment et pourquoi le principe de precaution 
s’oppose a chacune d’elles et pourquoi l’ambition de celui-ci de re- 
pondre a l’ensemble de ces evolutions risque de l’empecher d’etre un 
instrument de gestion de l’incertitude scientifique (Bourg, 1998, 2000). 

D. CONCLUSION 

La portee du principe de precaution devrait-elle etre vaste et diffuse a 
1’ image des multiples incertitudes qui appellent une gestion etendue 
ou celle-ci devrait-elle etre circonscrite a une gestion de la seule incer- 
titude scientifique ? II n’existe pas de reponse univoque a cette ques- 
tion car le principe de precaution incite a davantage de paradoxe et 
d’ integration de plusieurs facettes de la gestion prudente. 

Un inventaire multidimensionnel des significations et des consequen- 
ces du principe de precaution a ete presente dans ce chapitre. Le prin- 
cipe de precaution, loin de constituer un principe d’ abstention, legiti- 
merait le progres scientifique et le rendrait plus consensuel en 
l’accompagnant d’une meilleure gestion des risques qui lui sont atta- 
ches au moyen d’une participation etendue a d’autres groupes sociaux. 

La distinction entre l’approche scientifique et l’approche de precau- 
tion est done une dichotomie non fondee car ces approches ne sont pas 
opposees mais complementaires et lorsqu’elles sont considerees si- 
multanement, elles etendent le cadre etrique de 1’ estimation scientifi- 
que des risques au cadre plus etendu d’une estimation socialement 
plus consensuelle. 

Les seules preuves scientifiques doivent etre considerees comine sous- 
detenninantes dans les decisions regulatrices des risques environne- 
mentaux car elles fournissent des conditions necessaires mais non 
suffisantes pour la gestion de ceux-ci. 
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II est done necessaire de leur adjoindre des institutions et des procedu- 
res qui pennettent de favoriser un reel apprentissage social en recou- 
rant a une grande variete de techniques quantitatives et de procedures 
discursives. 

Malgre le fait que certains de ses contours doivent encore etre preci- 
ses, la configuration generale d’une approche regulatrice des risques 
environnementaux qui soit simultanement scientifique et de precau- 
tion peut en consequence etre consideree comme la plus pertinente 
dans l’etat actuel de nos connaissances. 

Le principe de precaution ne met done nullement en cause le principe 
meme de la creation de risque ; il induit seulement une approche plus 
prudente des modalites du « progres technique » et n’ elude en rien le 
besoin naturel de l’homme d’agir dans le doute et de progresser avec 
des risques. 
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CHAPITRE 4 

DEVELOPPEMENT SOUTENABLE 


A. INTRODUCTION 

Le developpement soutenable est un developpement economique qui 
peut s’inscrire dans la duree et qui peut etre elargi a d’autres dimen- 
sions que les limites physiques de la croissance economique telles que 
la dimension environnementale et la preoccupation de l’equite inter- 
generationnelle. Ce developpement est done multidimensionnel puis- 
qu’il inscrit le developpement economique dans de nouvelles dimen- 
sions sociales et environnementales qui redefinissent le bien-etre dans 
un nouveau contexte faisant intervenir des normes d’ethique. Ce nou- 
veau contexte devrait selon le rapport Brundtlandt definir le develop- 
pement soutenable comme celui qui permet de satisfaire les besoins 
des generations presentes sans compromettre la capacite des genera- 
tions futures a satisfaire les leurs. Ce developpement occupe une place 
privilegiee dans l’agenda 21 ou figurent les actions adoptees au Som- 
met de la Terre lors de la conference de Rio en 1992 et devrait devenir 
une priorite dans Tagenda de la communaute intemationale. Les prin- 
cipes fondamentaux relatifs aux relations entre Teconomie et 
Tenvironnement, la prise en compte du long terme, de Tequite inter- 
generationnelle ainsi que la prise de decision dans T incertitude font 
partie integrante de ce type de developpement. 

L’objectif de ce chapitre consiste a identifier les problemes les plus 
importants qui concement la soutenabilite des modes de developpe- 
ment et a presenter les analyses qui se trouvent au coeur des debats qui 
animent les principales questions relatives a des fonnes soutenables de 
developpement. 
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Une opposition importante separe cependant deux interpretations du 
developpement soutenable. La premiere, relative a la soutenabilite 
faible, considere que la soutenabilite est une nouvelle forme 
d’efficience economique etendue a la gestion des services naturels et 
la seconde, relative a la soutenabilite forte, considere qu’il est neces- 
saire d’integrer les preoccupations economiques et ecologiques. 

Les sections suivantes essaient d’expliquer les divergences entre les 
deux approches precedentes de la soutenabilite. 

B. SOUTENABILITE FAIBLE 

Cette section examine essentiellement les approches de la soutenabili- 
te faible dans le cadre methodologique de l’analyse neoclassique. Ce 
cadre definit le developpement soutenable comme le maintien de la 
croissance d’un potentiel de bien-etre (Pezzey, 1989 ; Maler, 1991) et 
considere la non decroissance a long terme de l’utilite du revenu par 
tete et de la consommation reelle comme l’objectif d’equite intertem- 
porelle implique dans le developpement soutenable. Cette approche 
est prise en compte dans 1’ analyse economique traditionnelle par la 
theorie de la croissance optimale qui maximise une fonction d’utilite 
collective intertemporelle ou les ressources naturelles et les services 
environnementaux represented une forme de capital naturel. Ceux-ci 
peuvent alors apparaitre comme argument d’une fonction d’utilite ou 
comme facteur de production dans une approche ou les modeles de 
croissance optimale avec ressources epuisables (Dasgupta et Heal, 
1974; Solow, 1974; Stiglitz, 1974) sont etendus a des modeles de 
croissance optimale avec capital naturel. 

Ces modeles n’ont pas pour objectif de lier la preservation du capital 
naturel a des imperatifs ethiques mais a un programme d’ optimisation 
d’une valeur presente de l’utilite. La prise en compte de l’aspect ethi- 
que a cependant ete consideree dans certaines analyses neoclassiques 
par la prise en compte de l’equite intergenerationnelle au moyen de 
modeles a generations imbriquees integrant le progres technique, 
l’usage des ressources naturelles et la preservation de l’environnement 
au cours du temps. 
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B.1 Extension de la theorie de la croissance 
dans le cadre de la soutenabilite faible 

Apres les chocs petroliers du milieu de la decennie 1970 qui ont susci- 
te de multiples debats relatifs a la rarefaction des ressources naturel- 
les, une litterature importante est apparue autour des themes : 

- Nature des sentiers de croissance optimale en presence de ressources 
epuisables. 

- Faisabilite ou moyens d’acces a des sentiers de consommation sou- 
tenue ou croissante resultant de la maximisation de la valeur presente 
ou d’une regie de maximisation intergenerationnelle. 

Le modele de Stiglitz est le premier a avoir integre des ressources 
naturelles epuisables dans un modele macroeconomique de crois- 
sance. Ce modele est considere comme le modele de reference car il 
pennet d’interpreter les extensions a l’ensemble du capital naturel en 
tennes d’enjeux de la soutenabilite pour l’approche neoclassique. 

Le modele de Stiglitz 

Un modele de croissance neoclassique sans ressources epuisables tend 
de maniere naturelle vers un sentier de croissance equilibree a long 
tenne assurant une allocation optimale des facteurs de production (ca- 
pital et travail) grace a des mecanismes de regulation tels que la flexi- 
bility du coefficient de capital. 

L’adjonction de ressources epuisables dans un tel modele conduit a 
s’interroger sur le maintien et la stabilite d’une croissance equilibree a 
long terme ainsi que sur le rythme optimal d’ extraction de la ressource 
dans un cadre de concurrence parfaite. 

Un modele canonique ou le taux de croissance de la consommation 
par tete est constant sera d’abord presente (Figure 4.1. a) de maniere a 
pouvoir se situer sur un sentier de croissance equilibree a long tenne ; 
les conditions de stabilite a long tenne de ces sentiers seront exami- 
nees ensuite. 
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Figure 4.1 .a 



Le modele canonique de Stiglitz 


Soit la fonction de production suivante : 



Q = F (K, L, R, t) = e Xt .K al .L a 2 .R a3 

(4.1) 

avec 

OCi + OC 2 + OC 3 = 1 : les elasticites par rapport aux facteurs 
de la fonction de production (rendements constants) 

X : le taux de progres technique suppose constant 
Q : le produit 
K : le stock de capital 
L : l'offre de travail 

R : le volume de la ressource epuisable utilisee 



Q = C+K 

(4. 2. a) 

avec 

1 = C/Q + K/Q = x + s 

(4.2.b) 


L / L = n 

(4.3) 


P/P = r = oq.Q/K = oqp 

(4.4) 

avec 

P : le prix de la ressource epuisable 
r : le taux d’interet ou taux d’actualisation 



P = OC 3 .Q/R 

(4.5) 


y=R/S 

(4.6) 

avec 

S : le stock de la ressource 



On suppose une fonction de production a rendements d’echelle cons- 
tants (relation 4.1 de la figure 4. l.a) dont le produit Q (4.2. a) peut etre 
utilise a des fins de consommation C et d’investissement I (= K). 

La relation 4.2.b decrit le partage du produit entre la consommation et 
l’epargne ; le taux d’epargne agrege s = K/Q et la part du produit des- 
tinee a la consommation x = C/Q = 1 - s qui lui est complementaire. 


82 





Developpement soutenable 


L’offre de travail L croit au rythme de croissance de la population n 
(4.3). 

La productivite moyenne du capital (3 = Q/K represente 1’ inverse du 
coefficient de capital. 

L’efficience des marches implique que les rendements soient identi- 
ques quelles que soient les fonnes sous lesquelles la richesse des 
agents est detenue (capital ou ressource naturelle) ; ce qui nous permet 
d’etablir la relation d’equilibre 4.4 ou le taux de croissance relatif du 
prix de la ressource P/P est egal au taux d’interet r et a la productivite 
marginale du capital oti(3 (Regie de Hotelling) . 

Le prix de la ressource epuisable P (4.5) reflete egalement sa produc- 
tivite marginale 0C3.Q/R. 

Le taux d’utilisation de la ressource y (4.6) est egal au ratio du volume 
de ressource epuisable utilise dans le processus de production et du 
stock de cette ressource. 

Le sentier de croissance equilibree a long terme 

Le modele etant dynamique, des equations differentielles seront utili- 
sees pour exprimer les taux de croissance de differentes variables que 
nous noterons de maniere generique gy = Y/Y pour une variable Y 
quelconque. 

La differentielle logarithmique du produit Q (fonction de production 
4.1) par rapport au temps nous donne le taux de croissance du produit 
gQ exprime par la relation 4.7 de la figure 4. 1 .b. 

La differentielle logarithmique du prix de la ressource P (4.5) nous 
permet de deduire, en tenant compte de la relation d’efficience des 
marches 4.4, la relation 4.8 qui etablit que la productivite marginale 
du capital correspond a la difference entre le taux de croissance du 
produit et celui du volume utilise de la ressource. 

La differentielle logarithmique du taux d’utilisation y de la ressource 
4.6 nous permet de deduire la relation 4.9 qui etablit que le taux de 
croissance du taux d’utibsation de la ressource correspond au taux de 
croissance du volume utilise de celle-ci majore de son taux 
d’utilisation (egal au taux de decroissance de son stock -gs). 
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Figure 4.1. b 


Les conditions d'existence d'un sentier de croissance 
equilibree de long terme (1) 

gQ- OCigK+ a 2 n + OC3gR + X 

(4.7) 

OClp =gQ-gR 

(4.8) 

gy = gR - gS = gR + Y 

(4.9) 

gK=Ps 

(4.10) 

a 2 + X + oci(3.(s - a 3 ) a 2 n + X-ai(3x 

(ai + a 2 ) (ai + a 2 ) + ai P 

(4.11) 

n a?n + X - affix 
gR-gQ-O.p- (otl + ct2) 

(4.12) 

a 2 n + X + affix 

gp-gQ-go- (ai + cb) -d-a.P) 

(4.13) 

gc = gx + gQ 

(4.14) 

a 2 n + X affix 

’ (ai + a?) + (ai + a 2 ) ’ 

(4.15) 

gpx = g c + px - p 

(4.16) 


En combinant les relations 4.7 et 4.8 et en exprimant gK selon 4.10, on 
peut refonnuler le taux de croissance du produit g Q , du volume de la 
ressource gR et de la productivite moyenne du capital (ou inverse du 
coefficient de capital) gp respectivement selon les relations 4.10, 4.11 
et 4.13. 
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Figure 4.1 .c 



Nous pouvons a present nous interroger sur la possibility de maintien 
d’un regime permanent de croissance en presence d’une ressource 
epuisable. Ce regime se caracterise generalement par un taux de crois- 
sance constant de la production, de la consommation et des salaires. 
Nous allons examiner comment 1’ introduction d’une ressource epuisa- 
ble affecte cette definition. 
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La differentielle logarithmique par rapport au temps de la part du pro- 
duit destine a la consommation x, determine la relation 4.14 et en fai- 
sant usage de la relation 4.11, le taux de croissance de x se formule 
selon la relation 4.15. 

Les relations 4.13 et 4.14 caracterisent entierement les sentiers de 
croissance equilibree exprimes en fonction de la part du produit desti- 
ne a la consommation x et de l’inverse du coefficient de capital (3. Ces 
sentiers peuvent egalement etre caracterises en fonction de (3 et de la 
consommation par unite de capital (3x selon la relation 4.16. 

Ceci nous permet de tracer les droites qui represented les lieux de 
stationnarite gp = 0 et gp x = 0 dans le plan ((3, (3x) du diagramme de 
phase de la figure 4.2. Sous l’hypothese que g c , l’ordonnee a l’origine 
de gp Xj est inferieure a (3’, celle de gp, les deux droites partagent le plan 
en quatre regions distinctes identifies de I a IV. Nous pouvons alors 
essayer de determiner la convergence a partir d’un point situe dans 
chacune de ces regions comme indique dans la figure 4.2 ci-apres : 

- gp x est positif pour toutes les valeurs de (3 situees sous la courbe 
gp x = 0, car gp x est positif lorsque g c + (3x - (3 est positif, c’est-a-dire 
lorsque (3 est inferieur a g c + (3x ; cette situation est representee par 
une fleche horizontale allant vers la droite et gp x est negatif pour les 
valeurs de (3 situees au dessus de la courbe ce qui est represente par 
une fleche horizontale allant vers la gauche. 

- gp est positif pour toutes les valeurs de (3 situees sous la courbe gp = 
0 c’est-a-dire pour les valeurs de (3 inferieures a (3' ; cette situation est 
representee par une fleche verticale allant vers le haut et inversement 
par une fleche allant vers le bas lorsque gp est negatif. 

Dans le secteur I, l’orientation des fleches nous montre qu’aucune 
convergence vers le point d’equilibre ((3x , (3 ) n’est possible a gauche 
de celui-ci . A droite de l’equilibre par contre, la trajectoire va conver- 
ger vers ((3x , (3 ) quel que soit le point de depart ou l’on se situe. 
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Figure 4.2 

Diagramme de phase dans le plan ((3, (3x) 



En considerant les quatre secteurs, on observe que seules les zones 
situees a droite de l’equilibre pour le secteur I et a gauche de l'equili- 
bre pour le secteur III peuvent contenir une trajectoire convergente ; 
les deux zones sont bornees par une courbe separatrice commune aux 
deux secteurs. Le point d'equilibre (|3x*, (3*) est appele point-selle, car 
la trajectoire convergente est unique (aucun autre sentier ne converge 
vers le point d’equilibre). 

Le fait que (3 et x tendent respectivement vers (3 et x implique, que 
gR tend vers une constante d’apres (4.12) et que y = - gR d’apres (4.9). 

Le point d’equilibre etant un point-selle, le taux d’epargne (s = 1 - x ) 
qui correspond a une valeur determinee de l’inverse du coefficient de 
capital est unique. 

Sur tout sentier ou la consommation croit a un taux constant corres- 
pondant au taux d’epargne, le rythme de substitution du capital et du 
travail a la ressource et le rapport flux/stock de la ressource doivent 
etre constants. 
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Figure 4.3 

Diagramme de phase dans le plan ((3, y) 



Les valeurs d’equilibre de s, (3 et y peuvent egalement etre exprimees 
en fonction de gp x = 0 et gp = 0. La premiere donne la relation 4.17 et 
en utilisant ce resultat dans la seconde, on obtient la relation 4.18, 
d’ou on peut deduire 4.19 et en utilisant ces deux expressions, on peut 
calculer la relation 4.20 qui exprime le taux d’utilisation de la res- 
source a l’equilibre. 

Ces relations nous montrent qu’un accroissement du taux d’epargne 
entraine un accroissement du taux de croissance de la consommation 
g c , une diminution du coefficient de capital (accroissement de (3) et 
qu’il est lie a un taux plus faible d'utilisation de la ressource. 

Si l’on differencie les relations (4.18) et (4.20) par rapport au temps et 
que Ton annule les equations differentielles ainsi obtenues, il est pos- 
sible de tracer des droites representant les lieux de stationnarite, (3 = 0 
et y = 0 dans le plan (y, (3) du diagramme de phase de la figure 4.3 
afin de determiner une trajectoire d'utilisation de la ressource qui 
converge vers un point d’equilibre qui sera egalement un point-selle 
(une seule trajectoire converge vers ce point). 



Developpement soutenable 


D’autres conditions parametriques relatives a la fonction de production 
sont cependant necessaires afin de garantir 1’ existence d’un sentier de 
croissance equilibree. 

- Le taux d'utilisation de la ressource, y > 0, implique, selon la relation 
4.20, que le taux d’epargne s soit inferieur a la part des profits oq afin 
que l'economie puisse suivre une trajectoire de croissance equilibree. 

- Le taux d’epargne s etant inferieur a 1, on derive la condition 4.21 
sur le taux de croissance de la consommation (correspondant a l'hypo- 
these de la figure 4.3) en utilisant l’expression de s issue de la relation 
4.19. La condition 4.21 doit etre positive pour un taux de croissance 
positif de la consommation ce qui implique par approximation et avec 
l’hypothese de rendements d’echelle constants que kin > 0 C 3 . 

Une condition necessaire et suffisante pour maintenir un niveau de 
consommation par tete constant en presence d’un taux de croissance po- 
sitif de la population est que le rapport du taux de progres technique A au 
taux de croissance de la population n soit plus grand ou egal a la part du 
produit remunerant le facteur ressource naturelle a 3 . 

La fonction de production 4.1 peut se reecrire sous la forme 
Q = K al .L a2 . (R.e (X/a3)t) ) a3 ou X/ 0 C 3 represente le taux de progres tech- 
nique accroissant l’efficacite du facteur naturel. La condition prece- 
dente peut alors se reformuler comme suit. Le taux de progres techni- 
que accroissant l’efficacite du facteur naturel doit exceder le taux de 
croissance de la population. 

Ces resultats sont differents de ceux obtenus dans le cadre des mode- 
les de croissance equilibree sans ressources epuisables (Solow) ou le 
taux de croissance depend du taux naturel de croissance (population et 
progres technique exogene) et est independant du taux d’epargne. 
Dans le cadre de modeles de croissance avec ressources epuisables 
(Stiglitz), il existe un taux d’epargne unique associe a chaque taux de 
croissance et seuls les accroissements de celui-ci conduisent a des 
taux de croissance plus eleves. 
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En termes d’arbitrages intertemporels, les sentiers de croissance avec 
de plus hauts taux d’epargne conduisent, comme dans le cas de mode- 
les de croissance classiques, a des consommations courantes plus fai- 
bles et a des consommations futures plus importantes. 

Dans le cas particulier ou X = n = g c = 0, on demontre que le seul sen- 
tier de croissance possible (g c = 0) dans ce cas est celui ou le taux 
d’epargne est egal a la part des ressources naturelles (s* = a 3 ). 

Une condition necessaire et suffisante pour avoir un niveau constant de 
consommation par tete en l’absence de progres technique et de crois- 
sance de la population est que la part du produit remunerant la ressource 
naturelle a 3 soit inferieur a la part du produit remunerant le capital 


L'economie peut alors tendre vers un sentier de croissance equilibree, 
a long terme ou toutes les variables augmentent a leur taux naturel de 
croissance meme en presence d’une ressource epuisable. 

- Le progres technique et/ou l’accumulation de capital pennettent en 
effet de compenser les effets de l’epuisement de la ressource. 

- En l’absence de progres technique, il suffit que la part du produit 
remunerant le capital soit plus importante que celle remunerant la res- 
source pour que la seule accumulation du capital puisse compenser les 
effets de la rarefaction de la ressource. 

- En presence d’un progres technique, celui-ci peut compenser les 
effets negatifs sur la croissance de l’epuisement progressif de la res- 
source car aussi longtemps que nous ne faisons qu’utiliser celle-ci 
(sans atteindre son epuisement), il est possible de trouver des sentiers 
le long desquels la production ne decline pas. 

Le sentier de croissance optimale 

Nous avons determine dans la section precedente les conditions 
d’ existence d’un sentier de croissance equilibree a long tenne. 
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Figure 4.4. a 


Le sentier de croissance optimale 


Max I* U[c(t)]e' (8 ' n)t dt 

(4.25) 

s.c. Q(t) = C(t) + K 


f 0 R(t)dt < So 


avec U[c(t)] = Log[c(t)] 

(4.26) 

g = d-n 

(4.27) 


Nous allons a present deriver le sender optimal de croissance a partir 
d’une procedure de maximisation dont l’objectif est de maintenir un 
niveau de consommation ou de revenu par tete constant au cours du 
temps. 

Nous introduirons a cette fin une fonction d’utilite dans le modele pre- 
cedent dont l’argument est la consommation par tete, c(t), et la 
contrainte d’epuisement de la ressource consideree telle qu’elle appa- 
rait dans les modeles de gestion optimale d’une ressource epuisable. 

Le programme de maximisation de l'utilite intertemporelle sera pre- 
sente dans la figure 4.4. a ci-dessus ou 8 est le taux de preference (so- 
cial) pure pour le present, n est le taux de croissance de la population, 
R le volume de ressource utilisee durant chaque periode et So le stock 
initial de ressource. 

La resolution du modele s'effectue a l’aide de la theorie du controle 
optimal. Nous ne reprendrons ici que quelques conclusions fondamen- 
tales de cette resolution permettant de retrouver la regie devaluation 
des ressources epuisables par le marche (Regie d’Hotelling) en inte- 
grant des considerations macroeconomiques. 
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- La trajectoire convergente [(3(t), x(t), y(t)] est la trajectoire optimale 
et les valeurs d’equilibre etablies precedemment sont egalement les 
valeurs optimales. 

- Le taux de croissance de long terme sera durablement plus faible sur 
les trajectoires oil le taux d'utilisation des ressources y est eleve, que 
sur celles ou le taux d’utilisation y est plus faible. 

En ce qui conceme l’influence du taux d’actualisation sur l’epuisement 
de la ressource, on montre qu’en considerant la fonction d'utilite sim- 
plifiee de la relation 4.26, on obtient la relation 4.27 qui determine que 
le taux optimal d'utilisation de la ressource est egal a la difference 
entre le taux d’actualisation social et le taux de croissance de la popu- 
lation ; plus le taux d'actualisation social sera eleve, plus la ressource 
sera epuisee rapidement. 

Les fonctions de production communement utilisees dans ces modeles 
seront des fonctions de Cobb-Douglas pour lesquelles felasticite de 
substitution est egale a l’unite. 


II est toujours possible dans ce type de modele de maintenir un revenu 
par tete constant a travers le temps en presence d'une ressource epuisa- 
ble, si l’une des trois conditions suivantes est respectee : 

- L' elasticity de substitution entre ressources naturelles et capital et/ou tra- 
vail est constante et superieure a Vunite. 

- L' elasticity de substitution entre ressources naturelles et capital et/ou tra- 
vail est constante et egale a Vunite et la part du produit remunerant le capi- 
tal est plus importante que celle remunerant la ressource epuisable. 

- L' elasticity de substitution entre ressources naturelles et capital et/ou tra- 
vail n’ est pas constante mais il existe un progres technique positif qui permet 
de restreindre I'usage de la ressource, ce qui revient a considerer une 
augmentation du stock de celle-ci. 
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Les fonctions CES pour lesquelles la valeur de l’elasticite de substitu- 
tion est constante peuvent egalement etre utilisees car ces fonctions 
possedent les proprietes economiques souhaitees en termes de substi- 
tution des facteurs de production. 

La stability du sentier de croissance equilibree 

Le point d’equilibre ((3 , y ) du diagramme de phase de la figure 4.3 est 
un point-selle, ce qui suppose l’existence d’une trajectoire convergente 
unique que nous avons pu determiner comme etant la trajectoire opti- 
male et qui est instable. Ceci signifie que tout ecart temporaire par 
rapport a cette trajectoire est un ecart definitif qu’aucune force du 
marche n’est capable d’annuler. II faut en consequence se situer sur la 
bonne trajectoire des le depart lorsqu’on commence a utiliser le stock 
de ressources. 


Considerons la valeur d’equilibre a long tenne y c de la relation 4 .28 
de la figure 4. 4. a ci-apres obtenue en annulant la relation 4.9. 

En remplaQant (3 par sa valeur d’equilibre a long terme (3 issue de la 
relation 4 .18, on obtient la relation 4 .29 dans laquelle la valeur de y* 
est identique a celle de l’expression 4.20. 


- Lorsque y devient inferieur a sa valeur d’equilibre y e , on aura g y < 0 
et y diminuera selon un processus cumulatif en fonction du temps car 
le prix de la ressource continue a croitre au rythme du taux d’interet 
(relation 4.4). 

Figure 4.4.b 


La stability du sentier de croissance equilibree 

(4.28) 

(gon + X).(s* - oci) 


oci.(l - s).|3 + (ocon + X) 

ai + 0C2 


OCi OC3 + CH2S 


(4.29) 
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Si celui-ci est plus eleve que sa valeur d’equilibre, cette situation se 
maintiendra apres le moment ou le modele s'est ecarte de la trajectoire 
d’equilibre car aucun mecanisme dans la dynamique du systeme n’est 
capable de ramener le prix et le niveau d’utilisation de la ressource 
vers leurs valeurs d’equilibre. Une telle situation n’est cependant envi- 
sageable que pour un horizon fini ou le stock de ressources n’est pas 
exploite en totalite de par la croissance precoce du prix de la res- 
source. La trajectoire suivie dans ce cas n’est pas efficace d’un point 
de vue economique. 

- Lorsque y devient superieur a sa valeur d’equilibre y e , la ressource 
sera exploitee trop rapidement. 

Le taux d’extraction de la ressource doit done etre des le depart egal 
ou proche de y si Ton souhaite atteindre le sentier optimal ((3 , y ). 

Le niveau initial du prix de la ressource joue un role fondamental dans la 
stabilise de I'equilibre de long terme alors que l ’elasticity de substitution et 
le progres technique sont des variables determinantes pour Vexistence 
d'une croissance equilibree de long terme. 

Les mecanismes regulateurs traditionnels garantissant l'orientation du 
modele vers le sentier de croissance equilibree se retrouvent done re- 
lativement fragilises lorsque celui-ci integre une ressource epuisable. 

B.2 Extension du capital naturel 
et interpretations technologiques 

Les principaux resultats du modele de Stiglitz se retrouvent au sein 
des modeles de croissance soutenable comprenant l'ensemble du capi- 
tal naturel c’est-a-dire avec ressources naturelles et/ou avec pollution. 
La plupart de ces modeles s’interessent aux ressources naturelles ou a 
la pollution mais rarement aux deux phenomenes simultanement. 

Deux moyens sont disponibles pour attenuer les effets de l’epuisement 
et/ou de la degradation du capital naturel : l’investissement et le pro- 
gres technique (Hartwick, 1977, 1978a, 1978b). 
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On utilise dans ce dernier cas les revenus des rentes de rarete pour 
investir dans des biens capitaux durables permettant une production 
future. Le modele de Hartwick recourt a une fonction de production 
Cobb-Douglas avec une ressource epuisable, une population constante 
et une part du produit national revenant au capital technique plus im- 
portante que celle revenant a la ressource epuisable. Ce modele pre- 
cise qu’il est toujours possible d’investir les rentes de rarete issues de 
l'usage de la ressource epuisable et que cet investissement permet 
d’acceder a un niveau de revenu soutenable, c’est-a-dire a une 
consommation constante au cours du temps, « regie de Hartwick », 
(Faucheux, Froger, 1994a). Ces biens capitaux faisant l’objet de cet 
investissement ne sont pas necessairement de parfaits substituts des 
services de la ressource. De tels substituts obtenus par le biais du pro- 
gres technologique et non par F investissement constitue une « back- 
stop technology ». En effet, selon plusieurs auteurs, la periode d'usage 
des ressources epuisables serait comme une periode transitoire qui 
precederait Favenement d’une offre energetique illimitee foumie par 
une nouvelle technologie (fusion nucleaire par exemple). Cette nou- 
velle source d’energie constituerait une « backstop technology » pour 
les energies epuisables (Nordhaus, 1973). Lorsque les prix de marche 
des sources energetiques epuisables croissent suffisamment pour cou- 
vrir les couts de developpement de cette nouvelle source d’energie, 
celle-ci devient competitive et peut etre mise en service. Comme cette 
source considere des flux renouvelables plutot que des stocks epuisa- 
bles, son prix de marche cesse de croitre et la production qu’elle per- 
met de generer peut se liberer de sa dependance a l’egard des ressour- 
ces energetiques epuisables. 

La production peut se liberer egalement de Fensemble des ressources 
epuisables grace au recyclage possible des autres matieres premieres 
au mo yen d’une utilisation d’energie devenue inepuisable. 

La pollution et les actifs environnementaux ont egalement ete incorpo- 
res dans plusieurs modeles de croissance (Keeler, Spence, Zeckhauser, 
1972 ; Plourde, 1972 ; Tahvonen et Kuuluvainen, 1993). 
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La pollution peut etre prise en compte de plusieurs manieres dans ces 
modeles ; elle peut intervenir en qualite de stock de pollution qui s'ac- 
cumule (niveau de qualite environnementale) ou en qualite de flux 
(taux Remission) considere coniine un sous-produit de la consomma- 
tion et/ou de la production. Elle peut intervenir coniine argument de la 
fonction de production ou de la fonction d’utilite ou des deux. Les 
variables de qualite environnementale peuvent quant a elles etre prises 
en compte dans un modele de croissance avec ressource epuisable en 
integrant le stock de ressources dans la fonction d'utilite. 

D’une maniere generale, nous constatons que la litterature a produit 
une grande variete de resultats lorsqu'on integre la pollution dans les 
modeles de croissance avec ou sans ressource naturelle (integration de 
1' ensemble du capital naturel). Une condition generale de maintien de 
la consommation par tete, tres proche des resultats du modele de Sti- 
glitz apparait cependant de maniere recurrente et se formule comme 
suit (Toman, 1993). 

Les effets positifs du progres technique et/ou de V 'accumulation du capital 
doivent etre superieurs aux effets negatifs du taux d’actualisation, de la 
croissance de la population et de la pollution. 


B.3 Substituabilite et maintien d’un capital global constant 

La coincidence de l’optimalite et de la soutenabilite est possible dans 
le cadre de la theorie de la croissance meme en presence d’un taux 
d’actualisation superieur a la productivity marginale du capital naturel 
(Benhai'm, 1993). II suffit a cette fin de considerer le capital naturel K n 
comme une simple composante du capital global K. Celui-ci est com- 
pose de K m , le capital manufacture ou reproductible, de K h , le capital 
humain ou stock de connaissances ou de savoir faire, de K n , le capital 
naturel compose des ressources epuisables et renouvelables et des 
services environnementaux. 


96 





Developpement soutenable 


Ces differents types de capitaux, representes dans la relation 4.30 de la 
figure 4.5 ci-apres sont supposes mesurables, ce qui permet Implica- 
tion des concepts de la theorie du capital conduisant a une loi de regu- 
lation de la repartition intergenerationnelle des capitaux. 

La soutenabilite est assuree si le stock total de capital (K) est constant ou 
s'accroit afm d'assurer le maintien ou la croissance d'un potentiel intertem- 
porel de bien-etre (relation 4.3 1). 


Cette loi fait l'hypothese implicite d’une substituabilite quasi illimitee 
entre le capital naturel et le capital reproductible et autorise des re- 
compositions entre les parties constitutives du capital global. 

La regie de Hartwick peut ensuite etre appliquee afin de reguler le 
transfert intergenerationnel de capital en vue d’assurer une soutenabi- 
lite de la consommation par tete. Solow (1986) a montre la compatibi- 
lity de cette loi avec le maintien du stock de capital et le traitement de 
la consommation en qualite d’interet de ce stock. Cette regie, etendue 
a 1' ensemble du capital naturel, relate que : 

Les rentes provenant de l'usage du capital naturel pour la generation 
presente doivent etre reinvesties sous forme de capital reproductible 
transmis aux generations futures dans des proportions qui leur permet- 
tent un maintien intertemporel des niveaux de consommation reels. 


Considerons la relation 4.32 ou S(t) represente le montant de l’epargne 
investi dans un fond de compensation et 8K(t) est la depreciation du 
capital. 

La relation 4.33, obtenue a partir des relations 4.31 et 4.32, qui peut 
egalement etre reformulee selon la relation 4.34, est dite regie de HHS 
(Hicks, Hartwick, Solow). 

Cette regie suppose une totale substituabilite entre les differentes ca- 
tegories de capitaux et releve a ce titre de la « soutenabilite faible ». 
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Figure 4.5 


La substituabilite entre les formes de capital 

K = K m + K h +K n 

(4.30) 

dK d(K m + K h + K n ) 
dt dt - U 

(4.31) 

K = S(t) - 8K(t) 

(4.32) 

S(t) - 8K(t) > 0 

(4.33) 

S - 8 m .K m - 5 h .K h - 5 n .K n > 0 

(4.34) 


Dans la perspective neoclassique, la substitution entre les formes de 
capitaux joue done un role central dans la formulation des possibility 
de soutenabilite. Cette substitution peut jouer entre categories de capi- 
taux (K n et K m ), a l’interieur d’un meme type de capital (dans le capital 
naturel K n entre ressources epuisables et renouvelables), a des endroits 
differents entre stocks de capital de meme type (l'accroissement du 
stock de capital dans une region pourrait compenser la deterioration 
de celui-ci dans une autre). Des substitutions intertemporelles de dif- 
ferents types de capitaux entre eux peuvent egalement etre conside- 
rees. D’une maniere generale, un accroissement temporaire de la 
consommation lie a l’epuisement du capital peut etre compense par 
des taux d’epargne croissants en fonction du temps. 

Cette regie de soutenabilite est cependant approximative dans la me- 
sure ou elle ne tient pas compte du progres technique. En effet, une 
diminution du stock global de capital est compatible avec un flux 
constant de consommation par tete, si le progres technique pennet une 
productivity accrue du stock de capital au cours du temps. 

D’une maniere generale, fapproche de la soutenabilite par incorpora- 
tion du capital naturel dans les modeles de croissance optimale debou- 
che sur une regie de soutenabilite faible dans la mesure ou les hypo- 
theses de substituabilite et de progres technique permettent de se libe- 
rer des specificites du capital naturel et des contraintes ecologiques. 
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B.4 Equite intergenerationnelle 

En l’absence d’une definition consensuelle relative au developpement 
soutenable, le bien-etre des generations futures face a la pression 
croissante sur l’environnement en constitue un des problemes cen- 
traux. 

Les approches conventionnelles qui recourent a la maximisation de la 
valeur presente pour revaluation economique accordent, selon certains 
auteurs, trop de poids au bien-etre de la generation presente. Elies 
considerent un revenu comme efficace si la somme des benefices in- 
tertemporels nets actualises est aussi elevee que possible, avec ou sans 
compensation des dommages futurs resultant de l’usage actuel de la 
ressource. Meme si les marches de concurrence parfaite sont suffi- 
sants pour atteindre une allocation intertemporelle des ressources so- 
cialement souhaitables, l’efficacite allocative est cependant insuffi- 
sante pour assurer une distribution satisfaisante de bien-etre entre les 
generations. 

Plusieurs auteurs affirment que le critere de soutenabilite devrait sup- 
planter le critere d’efficacite dans l’analyse des politiques de ressour- 
ces (Page, 1977 ; Pezzey, 1989). D'autres auteurs ont discute les limi- 
tes de l’actualisation dans la gestion intertemporelle des ressources 
(Sandler et Smith, 1976, 1977 ; Page, 1988 ; Solow, 1974). 

Dans ce contexte, les sentiers optimaux de developpement sont peut- 
etre insoutenables et les sentiers soutenables peuvent ne pas etre opti- 
maux. En d'autres termes, la maximisation de la valeur presente est- 
elle compatible avec la soutenabilite ? 

La litterature economique n’a pas vraiment explore la relation entre 
l'efficacite allocative et la distribution de bien-etre entre les genera- 
tions dans les economies concurrentielles. Line analyse globale de 
l’allocation intertemporelle du capital naturel doit examiner le role 
joue par la distribution des actifs entre les generations dans la deter- 
mination des equilibres concurrentiels. 


99 



Economic et politiques de I’environnement 


Arbitrages entre optimalite et soutenabilite 

L’ analyse precedente nous permet d’affirmer que : 

- la soutenabilite est liee a la non decroissance du bien-etre ; 

- la survivabilite est relative a un sentier de developpement qui reste 
au-dessus d’un niveau minimal de bien-etre ; 

- I'optimalite caracterise un sentier qui maximise la valeur actuelle des 
gains futurs de bien-etre. 

En regard de ces definitions, nous pouvons anticiper que les sentiers 
soutenables peuvent ne pas etre optimaux et que les sentiers optimaux 
peuvent ne pas etre soutenables ni survivables (Pearce et Warford, 
1993). Nous allons done analyser, au mo yen du modele simplifie de la 
figure 4. 6. a (Page, 1977), la possibility d'une divergence entre 
I’optimalite et la soutenabilite en raison de valeurs inadequates du 
taux d’actualisation. 

Considerons la fonction d’utilite (relation 4.35 de la figure 4.6) ou U 
est l'utilite, C la consommation par tete, I l’investissement, s le taux de 
preference pour le temps (le taux auquel l'utilite est actualisee) et r le 
taux de rentabilite de l’investissement (la productivity marginale du 
capital qui peut etre assimile au capital naturel). 

Le revenu d’une periode quelconque se distribue entre la consomma- 
tion et l’investissement et est fonction de l’investissement de la pe- 
riode precedente. 

La resolution du programme 4.35-4.36 de maximisation de l’utilite 
sous contrainte du revenu peut foumir des sentiers intertemporels de 
consommation reelle par tete non soutenables. L'existence du taux 
d'actualisation peut conduire a une divergence entre I’optimalite et la 
soutenabilite selon les resultats du modele de la figure 4. 6. a. 

Les conditions de soutenabilite sont determinees a l'aide de differentes 
combinaisons des valeurs de s et de r. 
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Figure 4.6.a 


Le modele de Page simplifie 


N 

Max X U(C t ).(l + s)' 1 

l 

(4.35) 

s. c. Ct + It = ( 1 + r).I t -i 

(4.36) 

Le Lagrangien s'ecrit : 


L = X [U(C t ).(l + s)' 1 + MO + r).I t _i - C t - It)] 

(4.37) 

Les conditions du premier ordre sont : 


^ = U’(C t ).(l + s)- t - X t = 0 

(4.38) 

8L 

g^=(l +r)’ At+i - At = 0 

(4.39) 

De la relation (4.38) on obtient : 


U’(Ct) = X t .(1 + s)‘ et 

(4.40) 

U'(C 0 ) = X 0 .( 1 + s)° = X 0 

(4.41) 

La relation (4.39) peut se reecrire pour la periode initiale : 

Xo = X t .(l+r) t 

(4.42) 

En combinant (4.39), (4.40), (4.41), on obtient : 


u’(Ct) Mi + s) 1 ... 

U’(Co) Ml + r) 1 d0U 


U’(C t ) = U’(Co).(l + s) t .(l + r)- t 

(4.43) 


- Si r = 0, le produit marginal du capital naturel est egal a zero c’est-a- 
dire que les ressources sont epuisables ; nous pouvons alors distinguer 
les quatre cas du tableau de la figure 4.6.b. 
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Figure 4.6.b 

Conditions de soutenabilite en fonction de s et de r 



s = 0 

s > 0 

r = 0 

[1] 

U’(Ct) = U’(Co) 

[2] 

U’(C,) = U’(C 0 ).(1 + s) 1 

r > 0 

[3] 

U’(C,) = U’(C 0 ).(1 + r)' 1 

[4] 

U’(Co). (1 + s) l .(l + r)' 1 


Figure 4.6.C 


Les sentiers de consommation 


U’(Ct) = a.C t b 


(4.44) 

a.C t ’ 

’ = a.Co.(l + r) _t .(l + s) 1 ou 


(4.45) 

PIP 

b 

= (1 + r)' l .(l + s) 1 



si b 

= - 1 on obtient : 



c t 

Co 

d + r) 1 
(l + s) 1 


(4.46) 

Ct 

Co 

= 1 d’ou Ct = Co avec 

[1] 

(4.47. a) 

Ct 

Co 

1 r ' r C ° 

"(l + s) 1 douCt -(l + s) t avec 

[2] 

(4.47.b) 

Ct 

Co 

= (1 + r)' 1 d’ou C t = Co-(l + r) 1 avec 

[3] 

(4.47. c) 

Ct 

Co 

d + r) 1 

- 

[4] 

(4.47. d) 

Ct 

Co 

d + g) 1 

(l + n) 1 


(4.48) 

avec 

d + g) 1 d + r) 1 

(l + n) 1 (l + s) 1 


(4.49. a) 

g 

= r - s - n. 


(4.49.b) 
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Pour examiner les consequences des resultats [1] a [4] sur les sentiers 
de consommation, nous supposons que l'utilite marginale U'(C t ) est 
donnee par la relation 4.44 de la figure 4.6.c ou b represente l’elasticite 
de l'utilite marginale de la fonction de consommation. Les courbes 
resultant des resultats [1] a [4] apparaissent sur le graphique de la fi- 
gure 4.7 ci-apres. 

L'equation 4.43 se reecrit dans ce cas selon la relation 4.45 et le resul- 
tat [1] s’exprime selon la relation 4.47. a de la figure 4.6.c qui deter- 
mine un sentier le long duquel la consommation par tete est constante 
ce qui rend ce sentier optimal compatible avec un developpement sou- 
tenable (cas [1] sur la figure 4.7). Coniine les ressources s’epuisent, le 
maintien d’une consommation constante dans le temps impose cepen- 
dant que le ratio de la consommation totale et de l’utilisation de la res- 
source soit croissant c’est-a-dire que l'economie devienne de plus en 
plus efficiente dans l'utilisation de ces ressources epuisables. 

Avec les memes simplifications, le resultat [2] s’exprime selon la rela- 
tion 4.47. b qui determine un sentier de croissance le long duquel la 
consommation decroit exponentiellement en fonction du temps, ce qui 
rend ce sentier optimal de consommation incompatible avec un deve- 
loppement soutenable (cas [2] sur la figure 4.7). 

Le resultat [3], obtenu de la meme maniere, s’exprime selon la rela- 
tion 4.47.C qui determine un sentier de croissance le long duquel la 
consommation croit exponentiellement en fonction du temps, ce qui 
est compatible avec un developpement soutenable (cas [3] sur la fi- 
gure 4.7). 

Le resultat [4] implique un taux d’actualisation et une productivity 
marginale du capital naturel positif et s’exprime selon la relation 
4.47.d de la figure 4.6.c (cas [4] sur la figure 4.7). 
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Figure 4.7 

Sentiers de consommation au cours du temps 



- Si r = s, la consommation est constante, ce qui est compatible avec 
un developpement soutenable. 

- Si s > r, la consommation decroit intertemporellement, ce qui est 
incompatible avec un developpement soutenable. 

- Si s < r, la consommation croit intertemporellement, ce qui est com- 
patible avec un developpement soutenable. 

La relation entre la productivity du capital naturel et le taux d'actualisation 
determine la compatibility de la croissance optimale et de la croissance 
soutenable. 


Cette analyse demontre que la soutenabilite serait davantage assume si 
la valeur reelle de la productivity marginale du capital naturel pouvait 
etre utilisee en qualite de taux d’actualisation (r = s). 
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Si, par contre, le taux d’actualisation etait superieur a la productivity 
marginale du capital, le sentier de croissance optimale risquerait de 
devenir insoutenable. 

Afin de tenir compte des variations demographiques, l’equation 4.46 
de la figure 4.6.c peut etre modifiee selon 4.48 oil g est le taux de 
croissance de la consommation agregee et n le taux de croissance de la 
population. 

En considerant les relations 4.46 et 4.48, on peut en deduire la relation 
4. 49. a qui peut etre approximee par la relation 4.49.b au sein de la- 
quelle on observe que la consommation agregee optimale augmente si 
r > (s + n) et diminue si r < (s + n). 

La croissance de la population rend la croissance soutenable plus dif- 
ficile a atteindre car elle n'induit aucune augmentation du revenu. La 
productivity du capital doit alors exceder la somme du taux d’actuali- 
sation et du taux de croissance de la population pour rendre la crois- 
sance soutenable. Un raisonnement inverse peut etre applique au pro- 
gres technique pour demontrer que celui-ci peut faciliter faeces a une 
croissance soutenable. 

Modeles a generations imbriquees 

La preference pour le temps et la repartition intergenerationnelle du 
bien-etre sont des concepts distincts mis en evidence dans les modeles 
a generations imbriquees (Howarth, 1994) et qui sont au coeur du de- 
bat sur le developpement soutenable. 

La distribution intertemporelle peut etre integree en qualite de pro- 
fa leme de legs dans la fonction d’utilite d’une structure neoclassique 
utilitariste desireuse de representer l’equite intergenerationnelle. 

Ces legs devraient inclure des compensations pour les dommages irre- 
versibles causes a l’environnement par les generations presentes. 

Le fait que chaque generation est concemee par le bien-etre de ses 
descendants immediats enclenche une chaine d’obligations intertem- 
porelles qui s’etend aux generations les plus eloignees (Howarth, 
1992). 
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La distribution intergenerationnelle des droits et des actifs determine 
si le bien-etre est soutenu le long des generations par l'allocation effi- 
ciente des ressources (Howarth et Norgaard, 1992). Les generations 
futures ont le droit d’attendre un heritage leur permettant de generer un 
niveau de bien-etre equivalent a celui des generations actuelles. Ceci 
constitue un contrat social intergenerationnel. 

Toutes ces analyses convergent vers un resultat qui est une extension 
dans un cadre intergenerationnel du resultat classique de l'economie 
du bien-etre. On observera des transferts intergenerationnels sous 
fonne de capital naturel conserve ou de capital technique accumule le 
long des sentiers consideres conime optimaux du point de vue de la 
generation presente qui detient les droits de propriety en raison des 
preoccupations de celle-ci pour son propre futur. 

Ces transferts ne conduiront cependant pas necessairement a une dis- 
tribution de bien-etre optimale au cours du temps. La serie des droits 
de propriety intergenerationnels pennettant la maximisation du bien- 
etre social dans une structure concurrentielle empechera les genera- 
tions futures d’obtenir de quelconques droits de propriete. L'efficience 
allocative et la soutenabilite ne coincident done pas necessairement. 
Une application stricte des resultats de base fondee sur l’intemalisation 
des extemalites environnementales et/ou intergenerationnelles ne 
pennettra done pas necessairement une equite intergenerationnelle qui 
releve davantage d’un debat ethique que d’un debat economique. 

L’ integration de 1’ equite intergenerationnelle dans une structure utili- 
tariste constitue cependant une demarche, axee sur la soutenabilite 
faible, qui est fortement critiquee par nombre d’ auteurs favorables a la 
preservation d’un capital naturel critique et appartenant au courant de 
la soutenabilite forte. 
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C. SOUTENABILITE FORTE 

Un certain nombre d’incertitudes relatives a la valeur de l’elasticite de 
substitution, au taux de progres technique, a la valeur de la rente de 
rarete, aux consequences de la pollution ainsi qu’aux preferences des 
generations futures rendent les possibility d’occurrence des etats du 
monde fort peu probabilisables. If information relative a ces etats du 
monde varie en outre en fonction du temps selon les evolutions des 
connaissances scientifiques (accroissement de l’effet de serre). 

Le processus et les criteres de prise de decision evoluent done au 
cours du temps en reponse aux changements de l'information disponi- 
ble. 

On observe en outre une forte asymetrie en termes d’irreversibilite 
entre les caracteristiques du capital manufacture et celles du capital 
naturel. Le capital manufacture peut sans peine varier en fonction des 
besoins alors que le capital naturel peut rarement etre accru suite a des 
prelevements excessifs. La combinaison de l’incertitude et de l’irrever- 
sibilite devrait done peser lourdement sur les prises de decisions rela- 
tives a l'utilisation du capital naturel en matiere de developpement 
soutenable et imposer l’application du principe de precaution (Das- 
gupta, 1982). L’orientation des choix vers les options les plus pruden- 
tes permet alors de preserver des potentiels de choix aux generations 
futures. 

Les considerations precedentes, qui suggerent que le capital naturel 
doit etre traite de maniere specifique, constituent les fondements des 
diverses approches de la soutenabilite forte. 

La premiere section presentera l’interpretation conservationniste de la 
soutenabilite forte et la seconde, l’analyse de l'Ecole de Londres qui se 
rapproche des conclusions de la soutenabilite faible exposee prece- 
demment. La troisieme section relatera les theses economico- 
ecologiques du developpement soutenable qui presentent une com- 
plementarity entre les analyses de la soutenabilite faible et celles de la 
soutenabilite forte. 
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C.1 Maintien constant du stock de capital naturel 

L'approche conservationniste de la soutenabilite forte s’est constitute 
en reaction aux limites des modeles de soutenabilite faible. Les regies 
de cette approche semblent en opposition radicale avec celles de l'ap- 
proche precedente. 

Dans cette approche, nous considererons la regie du maintien constant 
du stock de capital naturel avancee par les partisans de l’etat station- 
naire qui foumit une justification essentielle pour le developpement 
d’indicateurs non monetaires de soutenabilite fondes sur des mesures 
physiques (Daly, 1992). 

Les hypotheses retenues dans cette approche sont les suivantes : 

- Le taux d’actualisation est nul (s = 0) car les interets et les droits des 
generations futures sont exactement les memes que ceux des genera- 
tions presentes. 

- L’elasticite de substitution entre le capital reproductible et le capital 
naturel est nulle car les facteurs des fonctions de production sont com- 
plementaires. Le capital manufacture n’est pas independant du capital 
naturel car sa production necessite la mise en oeuvre de ce dernier qui 
remplit en outre des fonctions de survivabilite ne pouvant etre prises 
en charge par le capital manufacture (couche d’ozone). Le capital na- 
turel constitue done le facteur limitant de la croissance. 

- Le progres technique ne peut avoir que des impacts limites sur le 
capital naturel car les lois de la thermodynamique considerent des 
limites au recyclage des matieres premieres et des impossibility au 
recyclage de l’energie. La capacite de l’energie solaire a jouer le role 
d’une « backstop technology » au moyen des developpements de la 
thermo fusion nucleaire est encore tres controversee. Les nouvelles 
technologies ne sont pas necessairement moins polluantes car la fabri- 
cation de leurs composants electroniques utilise encore des metaux 
lourds nuisibles a l’environnement. 
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- Les prix ou les rentes de rarete ne signifient rien car la gestion du 
capital naturel doit se faire par des institutions chargees de reglemen- 
ter son usage et non par le marche car le prix fictif du capital naturel 7 
peut atteindre l’infini lors de 1’ evaluation des fonctions de survivabilite 
(Daly, 1992). 

Le developpement soutenable se definit alors coniine le developpe- 
ment maximal accessible sans diminution du capital naturel de la na- 
tion. 


La regie conservationniste de soutenabilite specifique a cette approche 
peut alors etre fonnulee de la maniere suivante : 


dKn 

d t 


= 0 


(4.50) 


ou l’imperatif de soutenabilite forte impose le maintien d’un stock 
constant de capital naturel, K n . 

Cette regie suppose des taux de croissance economique et demogra- 
phique nuls car ces croissances sont susceptibles d’augmenter la 
consommation d’energie et de matieres premieres responsable des 
problemes d’environnement et d’epuisement des ressources et done de 
la diminution du capital naturel. 

Le niveau des dommages infliges au capital naturel est exprime par le 
biais des flux et des stocks d’energie intervenant dans le systeme eco- 
nomique. Le niveau de l'activite economique devrait alors etre deter- 
mine en fonction des capacites naturelles des ecosystemes a regenerer 
des ressources materielles et energetiques et a assimiler les flux de 
dechets issus de l’activite economique. Le niveau souhaitable de l’ac- 
tivite economique serait alors celui qui n’erode pas la capacite de 
charge de l’environnement au HI du temps. 


7 Le prix fictif du capital naturel est mesure par sa valeur economique totale ; cette demiere 
se definit comine la somme de la valeur d'usage, de la valeur d'existence, de la valeur d'option 
et de la valeur de legs (cf. chapitre 5). 
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L’equite intragenerationnelle sera vraisemblablement fortement ralen- 
tie par l’arret de la croissance energetique et materielle, particuliere- 
ment dans les pays en voie de developpement, ce qui va a l’encontre 
d’un objectif de soutenabilite qui vise tant le developpement social et 
economique que le respect de l’environnement. 

Cette regie de soutenabilite, qui se fonde sur l’equite intergeneration- 
nelle, sacrifie l’equite intragenerationnelle en mettant en avant les 
seules preoccupations ecologiques au detriment des preoccupations 
sociales et economiques ; c’est la raison pour laquelle elle est qualifiee 
de conservationniste. 

C.2 Maintien d’un niveau minimal de capital naturel 

L’ecole de Londres a propose une solution qui allie la croissance eco- 
nomique a la preservation de l’environnement et qui constitue un 
moyen terme entre les analyses de la soutenabilite faible et celles de la 
soutenabilite forte. Ces auteurs considerent la non-homogeneite du 
capital naturel en regard de sa subtituabilite et ont propose une nou- 
velle regie de soutenabilite dont les principales caracteristiques sont 
exposees dans le modele suivant (Barbier et Markandya, 1990). 

Capital naturel critique 

La plupart des ressources non marchandes peuvent remplir plusieurs 
fonctions (economiques, recreatives, biologiques et de traitement de la 
pollution). Le progres technique ne peut s'appliquer uniformement a 
l’ensemble de ces fonctions de sorte qu’une partie au moins du capital 
naturel, de par son heterogeneite fonctionnelle, peut etre qualifiee de 
critique. 

- Le capital naturel portant sur une petite echelle et dont la degrada- 
tion est reversible peut etre soumis a des regies d’efficience economi- 
que. 

- Le capital naturel portant sur une grande echelle et dont la degrada- 
tion est irreversible doit etre soumis a des contraintes particulieres. 
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Lorsque les fonctions economiques et productives du capital naturel 
sont en jeu, l'hypothese de substituabilite entre capital manufacture et 
capital naturel peut etre consideree ; par contre, lorsqu’il s’agit des 
fonctions de survivabilite, c’est l’hypothese de complementarite qui 
doit etre prise en compte. 

Le capital naturel n’est done pas homogene et une distinction doit etre 
etablie entre le capital naturel marchand plus aisement substituable et 
le capital naturel non marchand. Cette distinction peut en outre etre 
hierarchisee en fonction du degre de substituabilite entre les differents 
types de capitaux ; il peut etre plus facile de substituer du capital ma- 
nufacture a du petrole qu’a la couche d’ozone. II convient cependant 
de souligner les limites de cette substituabilite car le capital manufac- 
ture contient lui-meme du capital naturel qui a ete preleve pour le fa- 
briquer. 

Le capital naturel critique doit done etre soumis a des normes minima- 
les de sauvegarde qui en determinent les seuils d'utilisation (Ciriacy- 
Wantrup, 1952 ; Bishop, 1978). 

L’ introduction de la notion de capital naturel critique invalide les re- 
gies strictes de la soutenabilite faible qui postule une substituabilite 
quasi-illimitee entre toutes les composantes du capital global et la 
soutenabilite forte qui postule une complementarite quasi-stricte entre 
le capital manufacture et le capital naturel. 

Le maintien d’un stock global de capital dans le temps ne constitue 
plus dans ce contexte une condition suffisante pour assurer la soute- 
nabilite du developpement et le maintien du stock de capital naturel 
constitue une condition trop contraignante ; il convient de preserver 
un stock de capital naturel critique et la regie de soutenabilite se re- 
formulera a present de la maniere suivante : 

DK* Nc < a (4.51) 

avec K Nc , le capital naturel critique et 

a, le seuil critique a ne pas franchir. 
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Le modele de Barbier et Markandya 

La demarche consiste a determiner des normes environnementales de 
pollution ou de consommation en termes physiques et de tenter de les 
atteindre au moindre cout economique (Baumol et Oates, 1971). 

Figure 4.8 

Le modele de Barbier et Markandya 

dS 

— = s = f ([W - A], [(R - G) + E]) (4.52. a) 

avec S : Taux de degradation de l’environnement 

W: Flux de dechets 

A : Flux d'assimilation des dechets par l'environnement 

R : Flux des ressources renouvelables 

G : Flux de production biologique 

E : Flux de ressources epuisables. 

S = 0 pour W = A et G = R + E (4.52.b) 

W = W (C) avec W'(C) > 0 et W"(C) > 0 (4.53) 

avec C : Flux de consommation 

X : Stock d’actifs environnementaux 

R = R (C) avec R'(C) > 0 et R"(C) > 0 

E = E (C) avec E'(C) > 0 et E"(C) > 0 

A = A (X) avec A’(C) > 0 et A"(C) < 0 

G = G (X) avec G'(C) > 0 et G"(C) < 0 

S = h(C, X) pour X > X et S » 0 pour X < X (4.54) 

X = - ah (C, X) pour X > X et X « 0 pour X < X (4.55) 

U = U (C, X) (4.56) 

avec U’(C) > 0, U’(X) > 0, U"(C) < 0 et U M (X) < 0 

Max | e' 7l .U(C, X) dt, sous X = -ah(C,X) (4.57) 

o 

H= e' 71 . {U(C, X) + P[- ah(C,X)]} (4.58) 

avec P : Variable adjointe associee a la relation 4.55 
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Cette demarche se retrouve dans le modele de Barbier et Markandya 
qui pose comme hypothese que le capital naturel n’est pas entierement 
substituable au capital technique et qui considere la necessity du main- 
tien d’un niveau minimum positif de capital naturel. 

Le modele se formulera alors de la maniere suivante : 

Le taux de degradation de l’environnement est donne par la relation 
4. 52. a de la figure 4.8 ci-dessus. 

La fonction f est supposee croissante, convexe et differentiable. 

Les variables W, R et E sont reliees a l’activite economique represen- 
tee par la consommation C. 

Les variables A et G sont reliees a l'activite naturelle representee par 
X avec X, une valeur minimum des actifs environnementaux en des- 
sous de laquelle des effets irreversibles apparaissent a la fois dans 
l’epuisement des ressources renouvelables et dans remission de de- 
chets. 

Les trois categories de contraintes ecologiques qui accompagnent la 
fonction d'utilite a maximiser represented l’objectif de soutenabilite : 

- l'usage des ressources naturelles renouvelables ne peut exceder leur 
taux de renouvellement ; 

- les ressources naturelles epuisables doivent etre utilisees a un taux 
qui permet leur remplacement par des ressources renouvelables ; 

- les emissions de dechets doivent etre inferieures a la capacite de re- 
generation du milieu. 

Le taux de degradation de l’environnement s’ exprime alors selon la 
relation 4.54. 

Comme la degradation de l’environnement reduit le stock d'actifs en- 
vironnementaux, celui-ci peut se fonnuler selon la relation 4.55. 
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La contrainte de soutenabilite est representee dans ce modele par S = 
0 (absence de degradation environnementale), ce qui implique les res- 
trictions 4.52.b, c'est-a-dire que le flux de dechets soit inferieur a la 
capacite de regeneration du milieu et que la somme des flux de res- 
sources renouvelables et epuisables soit inferieure au flux de produc- 
tion biologique 8 . 

Si S + 0 et X < 0, la qualite de l’environnement diminue. 

Si X < X, le sentier de croissance est non soutenable. 

La fonction-objectif du modele (relation 4.56) est une fonction d'utili- 
te collective qui depend de la consommation C et du stock existant de 
capital naturel X. 

Le programme se formule alors selon la relation 4.57 

L’ optimisation d’un systeme dynamique de ce type est donnee par la 
minimisation de l’Hamiltonien du systeme (relation 4.58). 

La solution de ce programme aboutit a determiner deux points d’equi- 
libre pour X et P (P = 0 et X = 0). 

Le diagramme de phase de la figure 4.9 indique que le point A est 
instable et le point B est stable. 


8 Cette formulation ne tient compte que d’une contrainte globale de ressources, ce qui permet 
de substituer des ressources renouvelables a des ressources epuisables. 
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Figure 4.9 

Diagramme de phase du modele de Barbier et Markandya 

P 


X 



Les conclusions suivantes peuvent etre deduites de la forme du sentier 
optimal de croissance de l'economie en fonction de la valeur initiale, 
Xo, des actifs environnementaux : 

- X 0 > Xi*, 1’ optimum consiste a mettre l'economie sur le sentier qui 
conduit a l’equilibre stable B car la croissance en ce point est soutena- 
ble (X = 0 et X > X). 

- X 0 = Xi , l’optimum consiste a rester a l’equilibre stable A car la 
croissance est soutenable pour cette valeur. 

- Xo < Xi , l'optimum consiste a mettre l'economie sur un sentier 
conduisant a X, ou la croissance n’est cependant pas soutenable. 

Xi , represente alors le niveau initial minimum des actifs environne- 
mentaux indispensables a l’obtention d’un sentier optimal soutenable. 

En cas de faible niveau initial de qualite de l'environnement, 
l’optimum est une croissance non soutenable. 
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Le taux d’actualisation joue un role primordial dans la determination 
des conditions de soutenabilite. 

Une relation particuliere entre le taux de degradation de l’environne- 
ment S, la consommation C et le stock d'actifs environnementaux X 
existe cependant dans le modele : 

- S > 0 si C croit et si X < 0, implique necessairement que l'augmenta- 
tion du taux de degradation S est plus importante lorsque la consom- 
mation C augmente avec un faible stock d’actifs environnementaux X 
plutot qu’avec un stock eleve de ceux-ci. 

Ceci implique qu'un taux d’actualisation, r, moins eleve avec un stock 
initial d’actifs environnementaux plus eleve rendra l’equilibre stable 
alors qu’avec un stock initial d’actifs environnementaux moins eleve, 
il rendra accessible l'equilibre instable A (figure 4.10) car un accrois- 
sement du taux d’actualisation abaisse la courbe P = 0 et une diminu- 
tion de celui-ci l’eleve. Une elevation suffisante du taux d’actualisa- 
tion, r, peut conduire au point d’equilibre unique C qui n’est stable que 
pour les valeurs initiales de X 0 > X 3 . 

- Pour Xo < X 3 , l'economie se trouve en X ou au-dela sur un sentier 
optimal non soutenable. 

- Pour X 3 > Xi et un taux d’actualisation eleve, une economie neces- 
site un stock initial d’actifs environnementaux plus eleve afin de se 
placer sur un sentier de croissance soutenable. 
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Figure 4.10 

Influence du taux d’actualisation sur la soutenabilite 



On peut en deduire que le niveau initial de qualite de l’environnement 
X 0 et du taux d’actualisation r sont des facteurs significatifs du choix 
optimal entre croissance soutenable et croissance non soutenable. Un 
developpement non soutenable peut en effet etre optimal en cas de 
faible qualite initiale de l’environnement et de fort taux d'actualisation. 

D’une maniere generate, nous pouvons affinner que s'il existe des equi- 
libres multiples, la maximisation de Vutilite actualisee pent conduire a un 
sender non soutenable si le niveau initial du stock d’actifs environnemen- 
taux est inferieur a la valeur critique et l’acces a ce sentier est plus vrai- 
semblable si un taux d’actualisation plus eleve accroit cette valeur criti- 
que. 
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Les criteres traditionnels d’efficience (internalisation des extemalites, 
marches concurrentiels) devraient cependant empecher le stock 
d’actifs environnementaux de tomber sous le seuil critique. Si ce der- 
nier devait cependant tomber sous ce seuil par des echecs du marche, 
les seuls criteres d’efficience ne permettront plus faeces a un sentier 
soutenable. 

Ce modele permet de souligner la difference entre l’efficience et la 
soutenabilite en mettant en evidence le probleme de la compatibility 
entre 1’ optimisation economique et le maintien d’une qualite environ- 
nementale. II souffre cependant de certaines limites coniine la diffi- 
culte de discriminer les divers actifs du capital naturel (critique/ non 
critique) et la mesure agregee des contraintes ecologiques. 

C.3 Analyse multicritere de la prise de decision 

Une procedure d'aide a la decision multicritere complementaire aux 
criteres de soutenabilite evoques precedemment sera presentee dans 
cette section. Dans les analyses precedentes, seul faeces aux nonnes 
de soutenabilite est pris en compte mais on ne sait pas a quelle dis- 
tance la valeur effective d’un indicateur se situe par rapport a la nonne 
definitive. Ce type d’infonnation doit egalement etre pris en compte 
dans une analyse d’aide a la decision multicritere (ADMC) qui peut 
egalement englober d’autres indicateurs que les seuls indicateurs de 
soutenabilite. L’ADMC constitue alors un instrument complementaire 
d’aide a la prise de decision dans la mise en oeuvre de politiques de 
developpement soutenable. 

Description du cadre conceptuel 

La procedure d'aide a la decision multicritere (ADMC) est fondee sur 
la theorie des « ensembles flous » (Zurich, 1965, 1983) qui vient en 
aide aux prises de decisions complexes en avenir fortement incertain 
(Munda, 1993). Les differentes etapes de cette procedure sont presen- 
tees ci-apres. 
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Une norme S, et un seuil-veto V; doivent etre etabli pour chaque indi- 
cateur g ; , Vi= 1... n. 

Le seuil-veto indique le niveau minimum de chaque indicateur en des- 
sous duquel on se trouve en situation d’insoutenabilite, meme si tous 
les autres indicateurs sont satisfaisants, de maniere a limiter les possi- 
bility de compensation entre les differents indicateurs. 

L’occurrence simultanee de la nonne et d’un seuil-veto sur chaque 
indicateur cree un « cas flou type ». 

- Si le seuil-veto n'est pas satisfait (meme pour un seul indicateur), on 
lui attribue la valeur 0 et on se trouve en situation d’insoutenabilite. 

- Si la norme est completement satisfaite, on lui attribue la valeur 1 et 
si cette derniere est attribute a l’ensemble des indicateurs, la situation 
est qualifiee de soutenable. 

- Dans tous les cas ou les valeurs des indicateurs sont situees entre le 
seuil-veto et la norme, il est necessaire de calculer un « degre d’appar- 
tenance » (en verifiant si cette valeur est proche de 0 ou de 1) a l’aide 
de « relations floues » etablies pour chaque indicateur. Celles-ci per- 
mettent d’evaluer la distance entre la valeur d’un indicateur et la 
norme. 

Les relations floues suivantes sont prises en consideration dans la pro- 
cedure proposee : 

- tres proche ; 

- proche ; 

- intermediate ; 

- distante ; 

- tres distante ; 

par rapport a la norme a satisfaire prise comme point de reference et 
dont la figure 4.1 1 ci-apres donne une representation graphique. 

Le point median entre V; et S; est mentionne par la valeur y et les me- 
sures sont normalisees (echelle de valeurs entre 0 et 1) par le biais des 
fonctions d’appartenance des differentes relations floues. Pour les me- 
sures qui ne sont pas eloignees de la norme, les relations floues « pro- 
che » et « tres proche » ont des valeurs elevees. 
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Figure 4.11 

Relations floues utilisees dans la procedure 


Intermedia ire 



« distante » et « tres distante » ont des valeurs elevees et les relations 
floues « proche » et « tres proche » des valeurs faibles. 

Lorsque les mesures sont dans des positions medianes par rapport a la 
nonne, la relation floue « intermediate » a une valeur elevee. La for- 
mulation des differentes relations floues apparait dans la figure 4.12 
ci-apres. 

L'appreciation du caractere soutenable du point de vue ecologique 
d'un systeme d’interface economie/environnement decoule de l’emploi 
simultane des differents sous-objectifs intermediates quantifies au 
moyen des indicateurs suivants. 

NES : Le surplus eMergetique national (National EMergy Surplus) se 
definit comme la difference entre la quantite eMergetique produite et 
consommee avec les ressources naturelles a l’interieur d’un pays 9 et le 
minimum d’entropie generee techniquement possible (Nm). Get indi- 
cateur varie entre 0 (realisation de la norme) et -1 (realisation du seuil 
veto). 


9 Odum definit une procedure devaluation energetique qualifiee d’« eMergie » ou d'energie 
incorporee (embodied energy) e'est-a-dire l'energie contenue definie comme moyen de me- 
sure de l'impact cumulatif des energies successives. 
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Figure 4.12 

La formulation analytique des relations floues 

|l(tres proche) = [ e - k i(( x >- s i) /s 0 f si x . e ]y i; S, ] (4.59) 

= 0 si X; = V; 

|l(proche) = e' k2((x, ' S,)/S| ) si x, e ]V„ S, ] (4.60) 

= 0 si x; = V; 

2 

|l(intermediaire)= e k3 ^ Xl ^ (4.61) 

fl(distante) = 1 - e ' k4((Xl ' Sl)/si ) s i x, e ]V„ S, ] (4.62) 

= 1 si x; = V; 

|l(tres distante) = 1 - [ e ' k5((Xl_Sl)/Sl) ] 2 s i Xi e ]V„ S, ] (4.63) 

= 1 si Xj = V; 

avec x; (e [Vj, S; ]) : la valeur de l'indicateur i, 

S; : la norme definie sur le i° indicateur 

Vi : le seuil-veto 

Yi : la valeur moyenne entre V, ct S, 

kj, j = 1,2,. .,5 (kj € R ) : le facteur scalaire 
X; < V; => insoutenabilite totale 

X; > S; V i 1, 2, . . .m soutenabilite totale 

Relation d’agregation des relations floues par indicateurs 

M 

X max (|i*(a,b) m - a, 0) 

(X*(a,b) = (4.64) 

S I |i*(a,b) m - a I 

m= 1 

avec a : exigence minimale sur chaque relation floue 

|I (a, b) : valeur de la relation floue 
(a et b) : actions a comparer 
0 < |i*(a, b) < 1 

avec |I (a, b) = 0 si aucun |l (a, b) m n’est plus grand que a 

|I (a, b) = 1 si |_l (a, b) m > a,V m, et > a pour au moins un m. 
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Ne-Nm : le degre d’entropie 10 se definit comme la difference entre 
l’entropie effective (Ne) dechargee dans l’environnement naturel et le 
minimum d’entropie generee techniquement possible (Nm). Une dif- 
ference elevee entre Ne et Nm rendra le systeme moins soutenable. 
Cet indicateur varie entre 0 (realisation de la nonne) et 1 (realisation 
du seuil veto). 

NRS : le surplus exergetique 11 national (National Exergy Surplus) 
dans une periode donnee de temps, se definit coniine la difference 
entre la valeur exergetique (contenu libre) des inputs disponibles pour 
la production et la quantite d’exergie dissipee dans un processus de 
consommation ou de production (ou du systeme economique national 
dans son ensemble). Cet indicateur varie entre 0 (realisation de la 
nonne) et -1 (realisation du seuil veto) ; le systeme devient moins 
soutenable a mesure que la valeur negative se rapproche du seuil veto. 

Les indicateurs suivants ont en outre ete ajoutes aux indicateurs ener- 
getiques : 

APNB : le pourcentage de variation annuelle du PNB. Cet indicateur 
evolue entre 3 % (realisation de la nonne) et 0 % (seuil veto). 

TCH : le taux de chomage. Cet indicateur evolue entre 5 % (realisa- 
tion de la nonne) et 10 % (seuil veto). 

BIO : La biodiversite 12 . Pour cet indicateur, une echelle entre 0 (seuil 
veto) et 1 (realisation de la nonne) a ete consideree. 


10 Dans l’etat actuel des connaissances, il est impossible de mesurer la capacite d'absorption 
de la biosphere, c'est la raison pour laquelle nous considererons un autre type d'information, a 
savoir la generation minimale d'entropie du systeme productif. 

1 1 L ’exergie implique la prise en consideration simultanee des deux lois de la thermodynami- 
que et peut etre utilisee pour quantifier la deterioration de I'energie. En tant que metrique, 
l'exergie evalue les formes energetiques selon leur capacite a fournir du travail mecanique. 
Elle peut etre definie de fa9on generale comme « le montant maximal de travail qui peut etre 
extrait d'un systeme ». 

12 La Biodiversite ne peut etre mesuree en termes physiques par des procedures devaluation 
energetique et les mesures physiques sont peu homogenes ce qui rend l'agregation au niveau 
macroeconomique difficile. 
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Une situation conflictuelle entre indicateurs economiques (NRS 
APNB et le taux de chomage) et indicateurs ecologiques (NES, Ne- 
Nm, et biodiversite) est representee par les valeurs ci-dessous : 


-NES 
- Ne-Nm 
-NRS 

-BIO 

-APNB 

-TCH 


= - 0,8 ; mauvaise situation car proche du seuil veto (-1). 

= 0,85 ; mauvaise situation car proche du seuil veto (1). 

= 0,43 ; situation moderement bonne car proche 

de la valeur mediane (0,5). 

= 0,2 ; mauvaise performance car proche du seuil veto (0). 

= 2,5 % ; bonne perfonnance car proche de la nonne (3 %). 
= 6,3 % ; bonne performance car proche de la norme (5 %). 


Les relations de preference floue suivantes indiquant la distance par 
rapport a la nonne peuvent alors etre obtenues : 

- |i(tres proche) 

- p(prochc) 

- p(intcrmcdiairc) 

- pfdistantc) 

- pftrcs distante) 

En reprenant les valeurs precedentes des indicateurs du systeme 
d’ interface Economie/Ecologie, il est possible de calculer les relations 
de preference floue au mo yen des relations 4.59-4.63 de la figure 4.12. 
Les valeurs de ces relations pour l'ensemble des indicateurs apparais- 
sent dans le tableau de la figure 4.13. 

La relation 4.64 de la figure 4.12 pennet alors d’agreger les differen- 
tes relations floues determinees pour chaque indicateur. 


Figure 4.13 

Valeur des relations floues en fonction des indicateurs 



NES 

Ne-Nm 

NRS 

BIO 

APNB 

TCH 

tres proche 

0.2 

0.1 

0.6 

0.1 

0.85 

0.7 

proche 

0.3 

0.1 

0.65 

0.1 

0.9 

0.8 

intermediate 

0.4 

0.3 

0.5 

0.2 

0.3 

0.4 

distante 

0.8 

0,9 

0.4 

0.9 

0.1 

0.2 

tres distante 

0.7 

0.85 

0.3 

0.9 

0.1 

0-15 
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La determination de a depend essentiellement d’un processus de ne- 
gociation entre differents acteurs (Munda, 1993) ; la compensation 
entre indicateurs « satisfaisants » et « insatisfaisants » est d’autant 
moins possible que sa valeur est elevee. 

En calculant l’equation 4.64 avec a = 0.3, nous obtenons la relation de 
preference floue agregee a 1’ ensemble des indicateurs precedents. 


- |i(tres proche) 

= 0.71 

- p(prochc) 

= 0.78 

- |l(intermediaire) 

= 0.80 

- p(distantc) 

= 0.85 

- pftrcs distante) 

= 0.81 


Le degre de vraisemblance d’une evaluation globale de 1’ economie 
(to), determine par cette procedure, permettra de decider si, a la lu- 
miere de la plupart des indicateurs choisis, la situation finale de 
l’economie est jugee bonne, moderee ou mauvaise (Fredrizzi et Kac- 
przyk, 1988 ; Zadeh, 1965). 


Figure 4.14 


Le degre de vraisemblance d’une evaluation globale 

CO(bonne) 

p(tres proche) + q(proche) 

(4.65) 

Jlftres proche) + jl(proche) + (l(intemediaire) + p(distantc) + |l(tres distante) 

CO(moderee) 

,U( intermcdiaire) 

p(proche) + p(intemediaire) + p( distante) 

(4.66) 

CO(mauvaise) 

p( distante) + |_l(tres distante) 

(4.67) 

pftres proche) + ]l( proche) + jl(intemediaire) + p( distante) + |l(tres distante) 


Fonction d’appartenance 


ftplus (®) 

1 si CO >0,8 

= 3,33 co -1,66 si 0.5 < co <0,8 

0 si CO < 0,5 

V co e [0, 1] si co’ > co" => ppi us (co’) > |i p i us 

(4.68) 

(CO") 
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co est defini par les relations 4.65-4.67 de la figure 4.14 ci-dessus. 

Le degre de vraisemblance de ces situations est determine par la fonc- 
tion d’appartenance 4.68. Si aucune des trois situations decrites prece- 
demment ne satisfait le degre de vraisemblance, une situation 
d’ indecision peut apparaitre ; celle-ci peut etre caracterisee par : 

- les valeurs des differentes relations floues se concentrent sur deux 
situations opposees, « bonne » et « mauvaise » (conflit entre les indi- 
cateurs economiques et ecologiques) ; 

- les valeurs des differentes relations floues se repartissent a part egale 
sur les trois situations possibles. 

Un grand nombre de conflits peuvent apparaitre en matiere de res- 
sources naturelles et d’environnement ainsi que dans les politiques de 
developpement soutenable. II reste cependant possible d’arriver a une 
evaluation globale en attribuant des ponderations aux differents indi- 
cateurs ; celles-ci impliquent des jugements de valeur subjectifs, tou- 
jours difficiles a justifier. Lorsque differents groupes d’interets font en 
outre partie du processus de decision, il peut s’averer impossible de 
decouvrir un ensemble de ponderations qui satisfasse simultanement 
tous les acteurs en presence. II peut etre utile dans ce cas d’effectuer 
une analyse de sensibilite visant a eprouver la stability des resultats 
obtenus au mo yen de plusieurs jeux altematifs de ponderations 
(Munda, 1993). 

En calculant les valeurs de co au moyen des relations 4.65-4.67 cor- 
respondant aux relations floues precedentes, nous constatons qu'au- 
cune valeur ne satisfait le degre de vraisemblance (tous les co < 0,5), et 
que nous soinmes confrontes a un cas d’ indecision. 

- co(bonne) = 0.37 

- co(moderee) = 0.32 

- co(mauvaise) = 0.42 
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La qualification de la situation implique dans ce cas de forts juge- 
ments de valeur relatifs a la ponderation des indicateurs economiques 
et ecologiques. En considerant les ponderations suivantes ou les indi- 
cateurs economiques ont ete sur-ponderes et les indicateurs ecologi- 
ques sous-ponderes par rapport a une ponderation identique (0.17) 
pour chaque indicateur, 


-NES 

= 0.15 

- Ne-Nm 

= 0.15 

- NRS 

= 0.10 

-BIO 

= 0.10 

- APNB 

= 0.30 

-TCH 

= 0.20 


et en recalculant les relations floues agregees afin de reviser les va- 
leurs de ©, on obtient ©(bonne) = 0.6 et il est possible de conclure que 
la situation globale du pays est bonne avec un degre de vraisemblance, 
|i(©), de 0.338. 

D. CONCLUSION 

La plupart des problemes environnementaux conjuguent l’incertitude 
avec l’irreversibilite. L’environnement a longtemps ete per?u en quali- 
ty de foumisseur de ressources naturelles epuisables qu’il s’agissait de 
gerer de maniere optimale (Regie de Hotelling). D’autres fonctions 
environnementales ont ensuite ete mises en evidence par la prise de 
conscience de la degradation de celui-ci qui etait de nature a reduire, 
et de maniere souvent irreversible, les services environnementaux 
foumis (qualite de fair, couche d’ozone, effet de serre, biodiversite, 
etc.) consideres comme faisant partie integrante du capital naturel. 

L'equite intergenerationnelle se range egalement panni les preoccupa- 
tions de l'economie relatives a la soutenabilite. Ceci confere a la gene- 
ration presente une influence detenninante sur l’avenir des genera- 
tions futures en raison de l’irreversibilite inherente a 1 ’usage des res- 
sources epuisables et a la degradation de l’environnement. 
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A defaut d’etre en mesure d’anticiper les besoins des generations futu- 
res, il est possible, de maniere minimaliste, de preconiser un « etat 
stationnaire » qui permettrait le maintien de la satisfaction des besoins 
de ces generations, meme au prix du sacrifice de celle des generations 
presentes. 

Une regie de compensation intergenerationnelle peut done etre consi- 
deree en investissant les rentes de rarete issues de 1’ exploitation du 
capital naturel dans d’autres fonnes de capitaux dont pourraient heri- 
ter les generations futures en remplacement de l’epuisement des res- 
sources naturelles et de la degradation de l’environnement (Harribey). 

La substituabilite entre ces formes de capitaux (manufacture, humain 
et naturel) represente un enjeu fondamental de la soutenabilite inter- 
temporelle d’un systeme d’ interface economie/environnement. 

Si cette substituabilite est importante, la soutenabilite est assuree par 
le maintien d’un capital global constant a travers le temps {soutenabi- 
lite faible). 

Si, par contre, cette substituabilite entre le capital naturel et les autres 
fonnes de capitaux est reduite, la soutenabilite implique la preserva- 
tion du capital naturel a travers le temps {soutenabilite forte). 

Le capital naturel n’est cependant pas homogene ; il faut distinguer le 
capital naturel marchand (ressources epuisables et renouvelables) qui 
peut faire l’objet des substitutions impliquees par les regies de la sou- 
tenabilite faible, et le capital naturel non marchand qui assure des 
fonctions de survivabilite complementaires aux fonctions assurees par 
les autres formes de capitaux. Cette fonne de capital necessite une 
stricte preservation impliquee par les regies de la soutenabilite forte 
comme le suggerent les chercheurs de l’ecole de Londres. 
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II existe done plusieurs conceptions economiques de l’environnement 
et des ressources naturelles correspondant a autant d’approches diffe- 
rentes du developpement soutenable presentees souvent coimne mu- 
tuellement exclusives. 

Or les interpretations economico-ecologiques du developpement sou- 
tenable demontrent qu'une certaine complementarity est possible par 
un usage conjoint des enseignements de la gestion des systemes natu- 
rels issus des analyses neo-classiques et de la conception conserva- 
tionniste, qui soulignent la necessity du maintien d’un capital naturel 
critique. 

II est alors possible de developper une synthese integree des discipli- 
nes economiques et ecologiques conventionnelles dont les objectifs ne 
sont plus consideres comme conflictuels et qui nous pennettra 
d’atteindre une soutenabilite globale. 
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CHAPITRE 5 

ECONOMIE DE L ENVIRONNEMENT 


A. INTRODUCTION 

L’ economic de l’environnement forme un univers theorique fonde sur 
les notions d’externalite, de droits de propriety, de biens collectifs, 
d’ optimum de pollution, etc. qui sont autant de cas particuliers de 
« faillite de marche ». 

L’economie de l’environnement se ramene done le plus souvent a une 
economic de la pollution qui peut etre consideree comme la produc- 
tion d’une nuisance et d’une reaction humaine par rapport a celle-ci se 
traduisant par une perte de bien-etre assimilee par la theorie neo- 
classique a une perte d’utilite ou de satisfaction. 

Le probleme d’environnement apparait alors lorsque ces pertes 
d’utilite ou de satisfaction des agents economiques ne sont pas prises 
en compte par le marche et ne font done l’objet d’aucune indemnisa- 
tion monetaire compensatoire. 

Ce chapitre analysera la maniere dont la theorie neo-classique prend 
en compte les problemes environnementaux. 

La premiere section sera consacree aux apports de la theorie des ex- 
ternalites et des droits de propriety au traitement des problemes de 
pollution. La deuxieme section sera quant a elle consacree a 
revaluation des biens et services environnementaux non pris en 
compte par le marche et aux diverses methodes dont dispose la theorie 
neoclassique pour les evaluer. 
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La theorie economique de l’environnement propose une formalisation 
des problemes environnementaux fondee sur les principes microeco- 
nomiques de l’optimalite (de la pollution) (Fisher et Peterson, 1971 ; 
Cropper et Oates, 1992). 

L’economie neoclassique fondee sur la theorie des marches concur- 
rentiels est cependant capable de trader des phenomenes extra- 
economiques en rapport avec la sphere des activites economiques au 
moyen de la notion de deseconomie externe ou de faillite du marche 
susceptible de fournir une description coherente des phenomenes de 
nuisance (pollution) et des instruments de correction de ces phenome- 
nes susceptibles de ramener l’economie a 1’ optimum. 

Nous exposerons la theorie des extemalites de Pigou ainsi que la theo- 
rie des droits de propriety qui permettent de considerer de nombreux 
cas de faillite du marche et nous analyserons la maniere dont ces ap- 
proches convergent vers la notion d’optimum de l’economie. 

B. THEORIE DES EXTERNALITES 

Les veritables fondements de la theorie classique des extemalites sont 
etablis par Pigou (1920) et font suite a l’analyse de la notion 
d’ economie externe developpee par Marshall. Pigou insiste davantage 
dans sa definition sur le caractere hors marche de l’effet. 

Le phenomene peut s’ exprimer de la maniere suivante : 

Un agent economique peut fournir un service a un autre agent contre 
remuneration ; ce service procure en meme temps des avantages (in- 
convenients) a d’autres agents sans qu’une remuneration (compensa- 
tion) ne puisse leur etre imposee. 

L’effet etant symetrique peut etre positif (economie externe) ou nega- 
tif (deseconomie d’echelle) ; l’absence de compensation monetaire 
souligne le caractere non marchand de celui-ci et le caractere externe 
s’entend comme exterieur au marche (et non a la finne coinme dans 
l’analyse de Marshall). L’effet peut en outre etre analyse en tennes de 
divergence entre cout prive et social. 
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- Le cout social represente 1’ ensemble des couts imposes a la collecti- 
vity par une activite. 

- Le cout prive represente la partie du cout social qui fait l’objet d’une 
compensation monetaire consentie a 1’ agent qui est a l’origine de 
1’ activite. 

- Le cout externe represente le solde du cout social par rapport au cout 
prive et ne fait l’objet d’aucune compensation monetaire. 

Ce cout peut neanmoins etre evalue de maniere monetaire et s’il est 
pris en compte dans la somme des couts qui forment le cout social 
(internalisation du cout externe), on observe que ce dernier est plus 
eleve (faible) que le cout prive en cas de deseconomie (economie) 
externe. 

La figure 5.1 ci-apres nous montre que dans un marche en concur- 
rence parfaite (absence de reglementation ou d’ intervention antipollu- 
tion), le prix et la quantite produite a l’equilibre sont respectivement P 
et Q. 

En presence de couts non compenses imposes a d’autres agents (ex- 
ternalite), le prix du marche ne reflete plus la totalite des couts engen- 
dres par l’activite et le cout prive doit etre majore des elements non 
pris en compte du cout social, ce qui se traduit par une translation de 
la courbe d’offre de S en S’ (passage du cout marginal prive au cout 
marginal social). La prise en compte de ce cout (internalisation de 
l’externalite) determine un prix P’ plus eleve que P correspondant a 
une quantite produite Q’ inferieure a Q. 

Des recherches posterieures aux propositions de Pigou ont ete entre- 
prises en vue d’eclairer le debat relatif a la situation des externalites 
par rapport a l’optimum de Pareto ainsi qu’aux mesures correctrices 
necessaires a y retourner (mode d’internalisation). 
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Figure 5.1 

Ecart entre cout social et cout prive (external ite) 


Prix 



B.1 La solution fiscale (internalisation pigovienne) 

Selon Pigou, le seul moyen de revenir a l’optimum paretien est de 
combler l’ecart entre le cout social et le cout prive (internalisation de 
l’externalite) au moyen d’une taxe qui confere un prix a la nuisance et 
qui est a charge de l’emetteur qui comptabilise alors la deseconomie 
parmi ses couts (Meade, 1952). 

L’optimalite derivee de cette solution a cependant ete contestee par un 
vaste courant d’economistes liberaux peu enclins a favoriser des solu- 
tions fiscales. Ceux-ci preconisent, en qualite de condition supplemen- 
taire de retour a 1’ optimum, que le produit de la taxe soit verse aux 
agents victimes de l’effet externe en compensation du dommage subi. 
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B.2 Classification des externalites 

Nous avons vu que les externalites peuvent se classer en economies et 
diseconomies externes ; ces demieres permettent de representer les 
phenomenes de nuisance et de pollution et conduisent a une offre de 
biens ou de ressources inferieures et a des prix superieurs a ce qu’ils 
seraient en l’absence d’externalites. 

Une autre classification des externalites consiste a distinguer les ex- 
ternalites pecuniaires et non pecuniaires. 

Les premieres interviennent lorsque les interactions entre les agents 
impliques dans l’externalite passent par les prix. Ce type d’externalite 
n’affecte pas l’allocation optimale des ressources et ne conduit done 
pas a une faillite de marche ; il repond a une definition plus large des 
externalites relatives aux interactions entre les agents. 

Les secondes interviennent lorsque les interactions entre les agents 
impliques dans l’externalite ne passent pas par les prix. Ce type 
d’externalite n’est pas pareto-optimale et conduit a une faillite de mar- 
che ; son traitement releve alors des analyses precedentes. 

Les externalites peuvent encore se distinguer en externalites « Pareto- 
relevante » et « Pareto-irrelevante » selon qu’il y existe ou non un 
gain social net conduisant a une amelioration au sens de 1’ optimum 
paretien. 

Les externalites peuvent enfin se distinguer en externalites « stati- 
ques » et « dynamiques » ; les premieres sont en general specifiques, 
localisees et reversibles et leur traitement releve de 1’ internalisation 
entre agents economiques ; les secondes impliquent des effets prolon- 
ges sur l’environnement (pollutions globales ; couche d’ozone, effet 
de serre, etc.) et leur traitement releve de methodes alternatives plus 
sophistiquees qu’une simple internalisation. 

La notion d’externalite par rapport aux faillites de marche est trop 
generale que pour etre vraiment operationnelle, de sorte qu’il est pre- 
ferable de la relier aux droits de propriete. 
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B.3 Theorie des droits de propriety 

L’ internalisation proposee par Pigou s’opere par un simple preleve- 
ment fiscal et n’implique aucune indemnisation de la victime en repa- 
ration du dommage subit par la survenance de l’externalite. Coase 
critique le caractere unilateral de la solution fiscale. 

Si le prelevement fiscal est ristoume vers la victime pour compenser 
la perte de bien-etre subie par celle-ci, nous evoluons dans une struc- 
ture symetrique caracterisee par des relations bilaterales entre 
l’emetteur et la victime de l’externalite. 

Negociation bilaterale (theoreme de Coase) 

L’ internalisation doit proceder d’un marchandage entre les agents 
economiques concernes, c’est-a-dire d’une negociation bilaterale entre 
l’emetteur et la victime pour autant que le cout de la negociation ne 
depasse pas le gain social attendu (Coase, 1960). 

La negociation bilaterale debouche sur deux variantes symetriques : 

- un versement par I’emetteur d’une indemnity compensatoire pour les 
dommages subis par la victime en raison du maintien de l’activite ge- 
neratrice de l’extemalite ; 

- un versement par la victime d’une indemnity susceptible de dissua- 
der l’emetteur de proceder a l’activite generatrice de l’externalite. 

Le theoreme de Coase s’enonce alors de la maniere suivante : 

Pour les deux variantes precedentes, c’est la somme que chacun ac- 
cepte de recevoir et/ou de payer qui determine le point d’equilibre de 
la negociation ; celui-ci est identique pour les deux variantes et consti- 
tue un optimum de Pareto. 

Le type de variante a considerer depend de l’allocation initiale des 
droits de propriete entre les agents (regie de responsabilite). 

Si l’emetteur de la pollution possede les droits de propriete sur 
l’environnement, c’est a la victime de le dedommager afin de le dis- 
suader de proceder a son activite nuisible. 
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Si la victime de la pollution possede les droits de propriety sur 
l’environnement, c’est a l’emetteur de la dedommager afin de pouvoir 
proceder a son activite nuisible. 

La validite du theoreme de Coase repose sur l’absence de couts de 
transaction ; si ces derniers depassent le benefice social attendu, il n’y 
aura pas de negociation et cette situation sera egalement pareto- 
optimale. L’optimum est done atteint dans tous les cas de figure sans 
necessiter d’ intervention ce qui rend cette theorie irrefutable 13 . 

L’ analyse de Coase, fondee sur les droits de propriety, est developpee 
par Dales qui va foumir une nouvelle definition de l’extemalite et de 
la maniere de l’internaliser. 

Echange des droits de propriete (Dales) 

La cause de l’existence des externalites repose sur l’absence ou la 
mauvaise definition des droits de propriete sur les biens (Dales, 1968). 
Les droits de propriete doivent etre exclusifs et transferables pour 
qu’un echange marchand soit possible. 

Une structure determinee de droits de propriete ne pennet d’atteindre 
un optimum en concurrence parfaite que si elle possede les caracteris- 
tiques reprises dans le tableau de la figure 5.2. 


Figure 5.2.a 

Caracteristiques des droits de propriete 


Universalite 

Appropriation privative de toutes les ressources 

Exclusivite 

Couts et benefices a charge du proprietaire 

Transferabilite 

Droits echanges librement et volontairement 

Applicabilite 

Droits respectes et proteges par rapport a des tiers 


13 Le caractere scientifique de cette theorie est cependant mis en question par le fait qu’elle 
enfreint le principe de Popper relatif a la reftrtabilite des propositions. 
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L’existence d’extemalites correspond dans ce contexte a des carences 
des droits de propriete relatifs aux biens environnementaux. II s’agit 
de biens libres sans droits de propriete (et done non economiques) ou 
de biens collectifs avec droits attenues permettant une consoimnation 
sans rivalite ni exclusion. 

La methode de la negociation bilaterale proposee par Coase devient 
applicable si des droits de propriete exclusifs et transferables peuvent 
etre definis sur des biens environnementaux. 

En l’absence de cette possibility, Dales propose d’etablir un faisceau 
de droits de propriete exclusifs et transferables sur des biens non ap- 
propriables qui sont source d’extemalites (droits a polluer) ; ces biens, 
dont le prix peut etre fixe sur un marche concurrentiel de type bour- 
sier, peuvent alors faire l’objet d’echanges marchands. 

La reconstitution des droits de propriete pour ce type de biens et leur 
echange marchand pennettent la fixation d’un prix d’equilibre qui 
possede toutes les caracteristiques d’un optimum de Pareto et qui 
permet de faire disparaitre l’extemalite de la sphere des phenomenes 
hors marche pour la reintegrer dans la sphere economique. 

B.4 Optimum de pollution 

Les approches precedentes relevent de l’analyse microeconomique 
neo-classique et convergent vers la determination d’un optimum de 
Pareto qui apparait dans ce contexte comme un optimum de pollution 
resultant d’un arbitrage entre les exigences economiques et ecologi- 
ques. 

Considerons a titre d’exemple une entreprise sucriere A rejetant des 
residus dans une riviere et une entreprise d’ aquaculture B situee en 
aval de celle-ci et utilisant l’eau de la meme riviere, La pollution de 
l’eau occasionnee par l’entreprise A va provoquer des pertes de pro- 
duction pour l’entreprise B. 

Le graphique de Turvey de la figure 5. 3. a ci-apres nous montre que 
les dommages infliges a l’entreprise B sont proportionnels a la pro- 
duction q de l’entreprise A (Turvey, 1963). 
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L’entreprise A est supposee ecouler sa production sucriere sur un mar- 
che concurrentiel (la recette marginale est egale au prix du marche) ; 
la droite PM represente alors le profit marginal n de l’entreprise. 
Celle-ci est en outre supposee produire a rendements decroissants 
(cout marginal croissant). Le profit marginal n est done decroissant 
avec la production. 

L’entreprise sucriere A maximise son profit LI lorsque le profit margi- 
nal n devient nul (prix = cout marginal) et produit alors la quantite de 
sucre OM. 

Le profit LI, correspondant au benefice prive maximum de A, se for- 
mule selon la relation 5.1 de la figure 5.2.b ci-dessous. 

La droite OL represente la perte marginale de B (evaluation marginale 
de la deseconomie externe). Les couts des dommages lies a la pollu- 
tion sont supposes croissants a mesure que la production de A aug- 
mente. Lorsque la production de A atteint OM, la perte privee E sup- 
portee par B est maximale (relation 5.2). 

Le gain social G pour un niveau de production x quelconque de A 
s’exprime selon la relation 5.3 et le gain social net (OPM - ORM) est 
maximum pour la quantite Q qui annule la derivee de G (relation 5.4). 

Figure 5.2.b 

Production d’une entreprise avec externalites 

Le profit prive maximum engrange par l’entreprise A 

M 

LI = f n (q) dq = aire OPM (5.1) 

o 

La perte privee supportee par l’entreprise B 

M 

E = f e(q) dq = aire ORM (5.2) 

o 

Le gain social pour un niveau de production x 

XX 

G = n - E = /n(q)dq - / e(q) dq (5.3) 

o o 

Le gain social net maximum pour une production Q 

(Q) = (Q) - e (Q) = 0, d’ou tt.(Q) = e (Q) (5.4) 
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Figure 5.3.a 
Graphique de Turvey 

Couts, profits 



La quantite Q produite par A est alors telle que le profit marginal de A 
est egal a la perte marginale de B (abscisse de 1’ intersection de PM et 
OL). Pour cette quantite Q, le gain social net OPM - ORM est maxi- 
mum (NRM = 0) et est egal a OPN. La perte supportee par B pour une 
production Q de A est alors ONQ, qui represente le niveau optimal de 
l’externalite et qui ne necessite aucune internalisation (Pareto irrele- 
vante). Les niveaux d’extemalite represents par l’aire QNRM sont 
par contre « Pareto relevant » car leur suppression conduit a un ac- 
croissement du bien-etre social jusqu’a l’optimum Q. A l’optimum, le 
niveau de gain prive (OPNQ) est plus grand que le niveau de gain 
social (OPN), et la difference entre les deux (ONQ) represente le ni- 
veau optimal de l’externalite. L’ internalisation de celle-ci represente 
done un moyen de retrouver l’egalite des gains prive et social. 

On peut evidemment, en vue de se rapprocher de la realite, lever 
l’hypothese de proportionnalite de la pollution emise par la production 
q en fonction de son niveau en supposant l’existence d’une capacite 
naturelle d’ assimilation de la pollution coniine le montre le graphique 
de la figure 5.3.b. 
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Figure 5.3.b 

Graphique de Turvey avec seuil d’assimilation de la pollution 

Couts, profits 



Soit A le niveau de cette capacite et Q A , et W A , respectivement la pro- 
duction et la quantite de pollution correspondant a cette capacite. 

- Si le niveau de pollution emis W est inferieur a W A , l’environnement 
naturel est capable d’assimiler la pollution emise et il n’y a pas 
d’ accumulation nette de celle-ci dans le milieu. 

- Si le niveau de pollution emis W est superieur a W A , toute la pollu- 
tion n’est pas assimilee, il y a accumulation nette dans le milieu, et on 
peut craindre une diminution du niveau meme de la capacite 
d’assimilation. 

Les consequences de ces hypotheses sont observables sur un graphi- 
que de Turvey ou Ton a ajoute un axe representant la pollution W. 

La pollution nulle, W A , ne correspond plus a present a une absence 
d’activite, mais a un niveau de production Q A qui reste non optimal. 

La production optimale Q est determinee par T intersection des droi- 
tes de profit marginal et de cout de dommage marginal. 
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Le niveau de pollution W* est optimal et correspond a un depassement 
de la capacite d’assimilation du milieu (W > Wa). 

L’ optimum de pollution represente alors un optimum strictement eco- 
nomique mais non ecologique. 

C. EVALUATION DE L’ENVIRONNEMENT 

La recherche d’un optimum de pollution necessite la connaissance de 
la courbe marginale des dommages souvent manquante dans le calcul 
economique. La necessite d’evaluer et de mesurer ceux-ci apparait 
done clairement en vue de remedier a l’absence de cette information. 
En dehors de 1’ internalisation basee sur des fondements micro- 
economiques de l’extemalisation consideree precedemment, l’analyse 
economique peut conduire a Elaboration de methodes devaluation 
des avantages decoulant des politiques de protection de 
l’environnement. II est egalement possible d’evaluer des fonctions 
environnementales non marchandes prises en charge par la nature tels 
que les biens ou les services environnementaux repondant a des fonc- 
tions de survivance. 

Le cadre de 1’ economie neoclassique necessite une evaluation mone- 
taire des biens et services environnementaux (Pearce et Markandya, 
1989). Les avantages decoulant de la politique de protection de 
l’environnement ne se traduisent que rarement par des gains monetai- 
res immediats contrairement aux depenses engagees et 1’ evaluation 
des biens et services environnementaux, de par leur caractere non 
marchand, se prete difficilement a une evaluation monetaire. 

Nous considererons dans les sections suivantes les problemes poses 
par les biens environnementaux en termes de valeur fondee sur 
l’utilite individuelle et qui conduisent a un elargissement de la notion 
de valeur d’usage presente d’un bien. Nous examinerons ensuite les 
principales methodes d’evaluation de l’environnement utilisees dans 
l’analyse cout-avantage et nous considererons enfin les autres types 
d’aide a la decision dont on soulignera le caractere complementaire 
par rapport a l’analyse cout-avantage. 
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C.1 Extension de la valeur d’un bien 

D’une maniere generale, la valeur des actifs environnementaux peut 
etre mesuree a partir des preferences des agents pour la conservation 
ou l’utilisation de ces actifs. 

La valeur d’un bien est liee a son usage present aussi longtemps qu’il 
existe une demande pour ce bien qui se traduit par un consentement a 
payer de la part des agents economiques ; on s’exprimera alors en 
termes de valeur d’usage de ce bien. 

Dans le cadre des biens et services environnementaux, on peut 
s’interroger sur la possibility de considerer des valeurs detachees de 
l’usage present, c’est-a-dire des valeurs de non-usage qui ne sont pas 
liees a des preferences humaines mais qui possedent des valeurs in- 
trinseques. II est done necessaire de mieux definir la notion de valeur 
des biens et services environnementaux. 

La presence d’ incertitude et d’ irreversibility relative aux usages futurs 
des biens peut largement influencer les definitions de la valeur utilisa- 
ble dans le domaine de revaluation des biens environnementaux et 
etre a l’origine de tentatives d’elargissement de la base de cette va- 
leur ; une distinction sera etablie entre incertitude qualifiee de forte ou 
de faible. 

- Une incertitude sera qualifiee de forte lorsque celle-ci ne peut etre 
decrite par une distribution de probability unique, additive et Liable. 

- Une incertitude sera qualifiee de faible lorsque la distribution de 
probability qui la caracterise sera connue et fixe. 

L’ incertitude forte peut etre expliquee par diverses situations concre- 
tes telles que des modifications de preferences, des modifications de 
1’ ensemble des situations possibles du fait de 1’ irreversibility, des 
consequences inconnues ou peu fiables de choix operes ou d’une pre- 
ference des agents pour une levee precoce de 1’ incertitude. 
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Valeur d’option 

La valeur de l’environnement est definie a partir d’un benefice poten- 
tiel et non a partir de l’usage present du bien. Le consentement a payer 
de 1’ agent determine le prix qui represente alors une option pour le 
maintien de la jouissance future du bien en situation d’incertitude. 

Le signe de la valeur d’option consideree comme une prime de risque 
est en general positif, mais certains auteurs le considerent comme in- 
determine ou dependant de la pente de la fonction d’utilite (Schama- 
lensee, 1972 etBohm, 1975). 

Le signe serait indetermine en presence d’incertitude portant sur des 
changements de preference des agents (Plummer et Hartmann, 1986) 
et positif en presence d’incertitude portant sur la qualite du bien envi- 
ronnemental. 

La valeur d’option est done un concept essentiellement statique qui 
resulte d’une evaluation rationnelle operee en situation d’incertitude 
faible et dependante de l’attitude des agents par rapport au risque. 

Valeur de quasi-option 

La valeur de quasi-option est une version de la valeur d’option depen- 
dante du temps et operant en situation d’incertitude forte lorsque plu- 
sieurs actions sont possibles, entrainant divers degres d’irreversibilite 
avec possibility d’un processus d’apprentissage dans les prises de de- 
cisions futures (Arrow et Fischer, 1974). 

Elle implique une sequence de decisions s’etendant sur plusieurs pe- 
riodes ou l’apprentissage permet de modifier la sequence des deci- 
sions en fonction de revolution de 1’ information. 

La valeur de quasi-option revele done une preference des agents pour 
la flexibility intertemporelle dans un contexte de forte evolution de 
1’ information. Si cette derniere est une fonction positive du temps, la 
valeur de quasi-option est egalement positive et sa valeur augmente 
avec l’accroissement de 1’ incertitude. La valeur de quasi-option est 
done apte a justifier la preservation d’un bien environnemental en cas 
de presence simultanee d’incertitude et d’ irreversibility. 
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Valeur d’existence et de legs 

Les valeurs d’existence et de legs ne sont associees a aucun usage 
present ou futur d’un bien. 

- La valeur d’existence releve de l’existence intrinseque de certains 
biens notamment environnementaux independamment de tout usage ; 
celle-ci peut etre prise en compte par le biais des preferences des 
agents (consentement a payer) sous la forme d’une valeur de non- 
usage. Son fondement reside dans la reconnaissance par les agents du 
droit a 1’ existence de la vie non humaine dans une perspective essen- 
tiellement anthropocentree, mais qui peut sans peine etre elargie a la 
reconnaissance d’un systeme ecologique tout entier dans une perspec- 
tive biocentree. 

- La valeur de legs consiste a attribuer une valeur a un bien environ- 
nemental (consentement a payer) en fonction de l’usage que les gene- 
rations futures pourront faire de ce bien ou de la valeur qu’elles pour- 
ront lui reconnaitre. II s’agit done d’une valeur d’existence et non 
d’une valeur d’usage et elle suppose que les preferences des genera- 
tions futures seront les memes que cedes de la generation presente. 

Valeur economique totale 

La valeur economique totale d’un bien peut s’exprimer par la somme 
des valeurs precedentes (relation 5.5 de la figure 5. 4. a ci-apres). 

Figure 5.4.a 

Valeur economique totale d’un bien 

Valeur economique totale = Valeur d’usage + Valeur d’option 
ou de quasi-option + Valeur d’existence + Valeur de legs (5.5) 

ou la Valeur d’option = Valeur d’usage futur pour l’individu 

+ Valeur d’usage individus futurs + Valeur d’usage autres (5.6) 

La valeur d’option peut etre rcdcfinic au sens large comme le regrou- 
pement de 1’ ensemble des valeurs non dees a l’usage present et indi- 
viduel d’un bien ni a son existence. L’extension de la valeur d’un bien 
au-dela de sa valeur d’usage presente et individuelle est synthetisee 
dans le tableau de la figure 5.4.b. 
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Figure 5.4.b 

Extension de la valeur au-dela de la valeur d’usage 



Valeur d’usage 

Valeur 
de non-usage 

Agent i 

Autres agents 

Present 

Valeur d’usage 

Valeur de voisinage 

Valeur d’ existence 

Futur 

Valeur d’ option 

Valeur de legs 

Valeur de legs 


Perspective temporelle 

Une analyse dynamique devient necessaire des que 1’ incertitude et 
l’irreversibilite sont prises en compte. Le temps constitue alors une 
variable importante de 1’ analyse et pose deux problemes en matiere 
devaluation : celui de l’actualisation et celui des criteres d’optimalite 
en dynamique. 

- L’actualisation 

En matiere d’environnement, les couts peuvent apparaitre immedia- 
tement et les benefices peuvent apparaitre a plus long tenne. La com- 
paraison des couts et des benefices, apparaissant sur des echelles de 
temps aussi differentes, necessite une actualisation en vue de rendre le 
calcul economique homogene. La relation d’ actualisation standard se 
fonnule de la maniere suivante : 

(5.7) VA = ^t 

ou VA represente la valeur actualisee, B, le benefice futur de l’annee 
t, r, le taux d’ actualisation et t, le nombre d’annees. 

L’actualisation est fondee sur les preferences temporelles des agents 
(impatience des agents, incertitude par rapport au futur ou decrois- 
sance de l’utilite marginale en fonction du temps) et pennet de compa- 
rer des montants presents et futurs et reciproquement. 

Cette preference pour le present constitue le premier fondement de 
l’actualisation et de ce point de vue, le taux d’ actualisation represente 
la preference sociale par rapport au temps. 
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L’existence du rendement des capitaux constitue le second fondement 
de l’actualisation ; le futur doit etre actualise a un taux egal au taux 
marginal de rendement des capitaux investis. Les operations de capita- 
lisation (a interet compose) et d’actualisation apparaissent alors 
comme deux operations interdependantes mutuellement inverses. Le 
taux d’actualisation correspond alors a une expression du cout social 
d’opportunite du capital ; plus le taux d’actualisation est eleve, plus la 
depreciation du futur est importante. 

Lorsque les marches sont efficients, les deux taux coincident, mais en 
pratique, le taux fonde sur les preferences sociales intertemporelles est 
inferieur a celui fonde sur le cout d’opportunite du capital. 

Les choix concrets du taux d’actualisation doivent alors s’appuyer sur 
l’un ou l’autre de ces fondements. 

L’actualisation est souvent critiquee en matiere environnementale car 
les depenses consenties faisant apparaitre leurs effets dans le long 
terme sont souvent decouragees par un taux d’actualisation eleve. Ce- 
lui-ci occasionne en outre une exploitation trop rapide des ressources. 
L’ensemble des projets devrait cependant toujours etre actualise au 
meme taux (meme prix accorde au temps) car les projets sont toujours 
concurrents et ont tous le rendement marginal du capital pour cout 
d’opportunite (Pearce et Turner, 1990). 

II n’existe en outre pas de relation clairement definie entre le taux 
d’actualisation et la degradation de Tenvironnement. Un faible taux 
d’actualisation entraine Tacceptation d’un plus grand nombre de pro- 
jets (dont certains dommageables pour Tenvironnement) ainsi qu’une 
plus grande consommation de ressources. Un taux d’actualisation ele- 
ve entraine une trop grande preference pour le present et conduit a 
consommer une fraction trop importante des actifs environnementaux 
non reproductibles, desavantageant de ce fait les generations futures. 
La societe peut cependant exiger pour des raisons ethiques un traite- 
ment plus equitable du futur en depit des preferences individuelles. 
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- Les criteres d’optimalite en dynamique 

Le critere d’optimalite de Pareto peut etre transpose a des generations 
successives ; un optimum intergenerationnel peut en effet etre atteint 
si tout ecart en dehors de cette trajectoire entraine la deterioration du 
bien-etre d’au moins une generation. Ce critere n’est cependant pas 
suffisant pour caracteriser un tel optimum ; le critere de decision utili- 
se en dynamique par 1’ analyse classique pour de telles trajectoires est 
le principe de compensation de Hicks et de Kaldor (1939). 

- Selon le critere de Kaldor, un projet comportant des gagnants et des 
perdants n’est socialement acceptable que s’il est hypothetiquement 
possible de redistribuer intergenerationnellement les gains des ga- 
gnants vers les perdants de maniere a ce qu’il n’y ait plus de per- 
dants 14 . La transposition de ce principe a plusieurs generations n’est 
possible que si la redistribution d’avantages presents suite a une modi- 
fication environnementale se fait des generations presentes vers les 
generations futures et l’inverse est impossible en cas d’avantages fu- 
turs. 

- Selon le critere de Hicks, un projet comportant des gagnants et des 
perdants n’est socialement acceptable que si dans l’etat initial, il est 
impossible de redistribuer le revenu de telle fa$on que chacun soit 
dans la meme situation que dans l’etat final 15 . 

La transposition de ce principe a plusieurs generations est impossible 
car une indemnisation des gagnants de la generation presente par les 
perdants des generations futures pour les dissuader d’accomplir un 
projet dans le present qui diminuerait le bien-etre des generations fu- 
tures est impossible et l’inverse est egalement impossible en cas 
d’avantages futurs. 


14 Les gagnants doivent etre en mesure de dedommager (au moins potentiellement) les per- 
dants. 

15 Pour que le projet soit socialement acceptable, les perdants ne doivent pas avoir la possibi- 
lity de payer les gagnants afin de les empecher de mettre le projet en oeuvre. 
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C.2 Analyse cout-avantage 

L’analyse cout-avantage est la plus utilisee des methodes d’aide a la 
decision et est egalement la plus conforme a la theorie classique de 
l’economie de l’environnement. 

Nous avons vu precedemment que des droits de propriety mal definis 
pouvaient occasionner des extemalites et que les transferts monetaires 
compensateurs ne sont generalement pas comptabilises. Les avantages 
d’une politique environnementale sont alors plus difficiles a percevoir 
que les avantages prives commerciaux et sont en general sous-evalues. 
Ils peuvent neanmoins faire l’objet d’une evaluation monetaire sous 
fonne d’ evaluation de dommages evites qui peuvent alors etre direc- 
tement compares avec les couts engages par la politique environne- 
mentale au sein d’une analyse qualifiee de cout-avantage. 

Cette analyse releve d’un principe general d’efficacite en matiere 
d’allocation des ressources selon lequel une ressource est utilisee jus- 
qu’au moment ou l’avantage marginal retire de son utilisation est egal 
au cout marginal de cette ressource. On considere alors qu’il y a 
maximisation de l’avantage net procure par une quantite determinee 
de la ressource dont le cout monetaire doit alors representer la valeur 
sociale dans un echange marchand. 

La plupart des biens environnementaux n’ont pas de prix de marche 
mais il existe des techniques de mesure des avantages environnemen- 
taux afin de remedier au caractere non marchand de ces biens. 

On distingue : 

- les evaluations directes qui visent a obtenir une evaluation mone- 
traire directe des gains ou des pertes ; 

- les evaluations indirectes qui ne visent pas une evaluation directe 
mais qui tentent d’etablir des relations doses-reponses. 
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Methodes devaluation directe 

Nous distinguerons essentiellement trois methodes qui permettent des 
evaluations directes de 1’ analyse cout-avantage (Hoevenagel, 1994) : 

- la methode des prix hedoniques ; 

- la methode des couts de transport ; 

- la methode des evaluations contingentes. 

Methode des prix hedoniques 

La methode consiste a se trouver un marche de substitution ou des 
transactions s’operent sur des biens et services dont les couts et avan- 
tages environnementaux represented des caracteristiques ou des attri- 
buts (marche immobilier par exemple). 

La methode des prix hedoniques essaie : 

- d’etablir dans la difference de prix des biens (immobiliers), la part 
imputee a l’environnement ; 

- de determiner, sous forme de consentement a payer pour les caracte- 
ristiques ou attributs environnementaux, le cout (avantage) d’une de- 
gradation (amelioration) de l’environnement. 

La methode est evaluee par les techniques de regression multiple ope- 
rant sur des donnees en coupes transversales. 

On regresse les prix des biens (logements) sur leurs nombreuses ca- 
racteristiques. Les coefficients de cette fonction hedonique permettent 
de connaitre la desirabilite relative par rapport a chacune de ces carac- 
teristiques. La derivee de la fonction par rapport aux caracteristiques 
environnementales donne le prix implicite de celles-ci. Ce prix peut 
ensuite etre utilise pour deriver la fonction de demande de qualite pour 
ces caracteristiques environnementales. On obtient en definitive une 
valeur monetaire du consentement a payer des agents pour le maintien 
de ces caracteristiques a partir de donnees observees sur ce marche 
(immobilier). 
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La validite de la methode postule que les agents detiennent une infor- 
mation complete, soient capable d’acheter l’ensemble des caracteristi- 
ques desirees et que le marche soit en equilibre. 

Le resultat est dependant de la qualite du traitement statistique (pro- 
blemes de colinearite) et le choix de la fonne fonctionnelle influence 
sensiblement les resultats. 

La methode peut egalement s’appliquer a d’autres marches (marche 
du travail). Les salaires sont dans ce cas supposes refleter un ensemble 
de caracteristiques de ce marche dont les caracteristiques environne- 
mentales (exposition aux risques). Comine dans le cas precedent, il est 
possible de deriver une fonction de salaire hedonique qui pennettra de 
determiner un prix implicite des caracteristiques environnementales. 

Methode des couts de transport 

Comme la precedente, la methode des couts de transport considere 
egalement des marches de substitution. 

Cette methode repose sur le consentement des individus a payer pour 
l’amenagement de lieux de loisirs ; celui-ci etant mesure par le cout de 
la visite et le temps consacre a se rendre sur le site. 

Ce cout inclut le droit d’entree, le cout du trajet et le cout 
d’ opportunity (manque a gagner). Les agents sont supposes faire des 
visites repetees jusqu’a ce que la valeur marginale de la demiere visite 
represente exactement le cout pour se rendre sur le site (Bateman, 
1993; Hoevenagel, 1994b). 

On determine ensuite par enquetes le nombre de visites par menage et 
les couts associes. 

La methode consiste a evaluer la valeur d’usage recreative d’un site en 
reliant la demande de visite pour ce site a son prix (couts / visite) 

(5.8) V = f(C,X) 

ou V represente le nombre de visites sur le site, C les couts de la visite 
et X d’autres variables pertinentes qui expliquent V. 
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Deux variantes sont a considerer en fonction de la relation generique 
precedente (Bateman, 1993). 


- La variante individuelle ou la variable V represente le nombre de 
visites effectuees par chaque visiteur au cours d’une periode determi- 
nee. 

- La variante zonale ou le territoire d’origine des visiteurs est reparti 
en plusieurs zones et ou V represente le taux de visite (nombre de visi- 
tes effectuees a partir d’une zone au cours d’une periode determinee / 
la population de cette zone) 


(5.9) 


Ym 

N h 


= f(Ch, X h ) 


ou Vhj represente les visites de la zone h au site j, N h la population de 
la zone h, Ch les couts de visite des visiteurs de la zone h et Xh 
d’autres variables pertinentes de la zone h. 

On determine ensuite une courbe de demande pour les activites de 
loisir offertes par le site (surplus de chaque consommateur). 
L’avantage global represente par le site de loisir est determine par la 
somme de ces surplus. 

Le principal avantage de cette methode reside dans le fait que les me- 
sures de l’avantage environnemental sont determinees sur la base des 
comportements des agents observes sur le marche. 

Les inconvenients sont multiples : 

- la methode ne s’applique qu’a des valeurs d’usage a l’exclusion de 
toute evaluation de valeurs de non usage ; 

- elle donne une valeur au voyage vers un site et non au site lui-meme ; 

- elle suppose l’existence d’une relation entre le cout de trajet et le 
nombre de visites ; 

- l’infonnation sur le site doit etre complete (evaluation ex ante de 
l’avantage retire de la visite) ; 

- l’existence de loisirs institutionnalises (conges payes) est de nature a 
reduire le cout d’opportunite du temps de visite du site. 
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Methode devaluation contingente 

Dans la methode d’ evaluation contingente, 1’ evaluation des avantages 
est fondee sur les preferences individuelles qui peuvent se traduire en 
termes monetaires par un consentement a payer. Lorsque celui-ci est 
mesure par le prix du marche, il ne mesure pas necessairement 
l’avantage global pour la societe car certains individus peuvent etre 
prets a payer davantage que le prix du marche (surplus du consomma- 
teur). 

La figure 5.5 montre une courbe de demande ordinaire (Marshall) 
dans un marche en concurrence parfaite ou s’etablit un prix 
d’equilibre p et une quantite d’equilibre q*. 

L’avantage total est represente par la surface OMEq et se scinde en 
une depense totale Op*EQ et un surplus du consommateur p*ME qui 
represente l’avantage supplemental retire par les consommateurs 
disposes a acheter a un prix p > p . 

Une baisse du prix de p a pi, entraine un accroissement de l’avantage 
total de q*EE q 1 qui se scinde egalement en une variation de la de- 
pense totale q*E E q 1 - p 1 p*EE et un accroissement du surplus du 
consommateur p’p*EE = p 1 p*EE + EEE obtenu en passant de 
p*ME a p 1 ME qui peut entrainer la survenance d’un effet de revenu. 
Afin d’obtenir une meilleure evaluation de la variation de bien-etre au 
moyen de ce surplus (exprime en termes monetaires), il est necessaire 
de nettoyer la courbe de demande ordinaire (Marshall) de 1’ influence 
de 1’ effet revenu en la remplaqant par une courbe de demande com- 
pensee (Hicks) etablie a utilite constante (independamment des varia- 
tions de quantite). 

Le niveau d ’utilite de reference considere (initial ou final) determine 
alors deux types de mesures possibles : 

- une variation compensatoire qui consiste en un ajustement du reve- 
nu monetaire necessaire a ramener l’individu a son niveau d’utilite 
initial en depit du changement de quantite du bien ; 

- une variation equivalente qui consiste en un ajustement du revenu 
monetaire necessaire a maintenir l’individu a son niveau d’utilite final 
en depit de 1’ absence de changement de quantite du bien. 
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Figure 5.5 

Fonction de demande et surplus du consommateur 


Prix 



Le tableau de la figure 5.6 ci-dessus rassemble quatre scenarios de 
mesure du bien-etre pouvant etre envisages selon que les variations de 
celui-ci s’expriment en termes de gains ou de pertes. 

La figure 5.7 ci-apres donne une representation graphique des diffe- 
rentes mesures de la variation du surplus du consommateur syntheti- 
sees dans le tableau de la figure 5.6. 

La partie superieure du graphique de la figure 5.7 represente les cour- 
bes d’ indifference entre un bien environnemental Xi et un bien com- 
posite X 0 representant 1’ ensemble des autres biens. La droite de bud- 
get Z est une horizontale car le bien environnemental n’a pas de prix 
de marche. 
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Figure 5.6 

Consentement a payer et a recevoir 


Cast 

Gain de bien-etre 

Consentement a 
payer pour assurer 
que le gain arrive 

Variation 

compensatoire 

Cas 2 

Gain de bien-etre 

Consentement a 
recevoir si le gain 
n’arrive pas 

Variation 

equivalente 

Cas 3 

Perte de bien-etre 

Consentement a 
payer pour eviter 
que la perte arrive 

Variation 

compensatoire 

Cas 4 

Perte de bien-etre 

Consentement a 
recevoir si la perte 
arrive 

Variation 

equivalente 


Bateman, I. J. et Turner, R. K., 1993. 

Le point A correspond a une quantite Qo du bien environnemental 
dont la quantite est supposee etre rationnee. Un gain de bien-etre, cor- 
respondant au passage du point A de Uo au point B de Ui le long de la 
droite de budget Z de la figure 5.7, se traduit par un accroissement de 
la consommation du bien environnemental Xi de Qo a Qi. Ceci cor- 
respond a l’effet prix total represente par la demande Marshallienne 
Dm et le surplus du consommateur se mesure dans ce cas par la 
somme des aires b + c. L’ accroissement de la consommation du bien 
environnemental peut cependant generer un effet revenu non pris en 
compte dans la mesure Marshallienne et qui rend celle-ci approxima- 
tive dans revaluation de la variation de bien-etre. 

Une mesure plus correcte, capable de corriger l’effet revenu consiste 
alors a demander a un individu son consentement a payer pour 
s’assurer de l’occurrence de l’accroissement de la quantite du bien 
environnemental (l cr cas du tableau de la figure 5.6). 
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Figure 5.7 

Surplus du consommateur, demandes compensees 

Consommation des autres biens X„ 



D’apres Bateman, 1993. 

WTP, consentement a payer ; WTA, consentement a recevoir. 
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Ceci correspond a l’abandon du revenu BC du graphique de la figure 
5.7 et a un retour au niveau d’utilite initial Uo mais en disposant d’une 
quantite Qi de bien environnemental. Cette situation est representee 
par la demande hicksienne Dh 0 et le surplus (compense) du consom- 
mateur se mesure dans ce cas par l’aire c. 

Si l’occurrence de l’accroissement de la quantite du bien environne- 
mental n’apparait pas, il est possible de demander a l’individu un 
consentement a recevoir afin de modifier neanmoins son bien-etre 
(2° cas du tableau de la figure 5.6) ; ceci correspond a l’acceptation du 
revenu AD du graphique de la figure 5.7 de maniere a acceder au ni- 
veau d’utilite final Ui tout en ne disposant que d’une quantite Qo de 
bien environnemental. Cette situation est representee par la demande 
hicksienne Dhi et le surplus (compense) du consommateur se mesure 
dans ce cas par la somme des aires a + b + c. 

En considerant a present une perte de bien-etre par diminution de la 
consommation de bien environnemental de Xi a X 0 , l’individu pourra 
eviter l’occurrence de cette diminution en payant un montant BC qui 
entrainera une perte de bien-etre de Ui a U 0 (3° cas du tableau de la 
figure 5.6) ; si celle-ci devait quand meme se produire, il est possible 
de compenser la perte de bien-etre en lui offrant un revenu AD qui lui 
permet de revenir au niveau de bien-etre initial Ui (4° cas du tableau 
de la figure 5.6). Ces situations sont representees respectivement par 
les demandes hicksiennes Dho et Dhi. La perte de bien-etre se caracte- 
rise en cas de pertes par : 

Surplus equivalent < Surplus du consommateur < Surplus compensatoire 

Dans tous les cas de figure, le consentement a payer est toujours infe- 
rieur au consentement a recevoir. 

L’evaluation contingente consiste done a demander aux gens (en- 
quete) ce qu’ils consentent a payer pour recevoir un avantage ou ce 
qu’ils consentent a recevoir pour supporter un cout. 
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- Avantages de la methode 

- Applicability a de nombreux sujets ou les autres methodes sont ino- 
perantes. 

- Mesure de valeurs autres que la valeur d’usage ; valeur d’ existence 
ou valeur de legs. 

- Prise en compte de l’effet revenu (mesure hicksienne et non marshal- 
lienne). 

-Possibility d’adjonction de tests de validity et de liability. 

- Inconvenients de la methode 

- Caractere hypothetique de la methode (intention de payer et non 
payement effectif). 

- Resultats tres dependants des scenarios qui sous-tendent l’enquete et 
de la maniere dont les questions sont posees. 

- Comporte de nombreux biais possibles : 

- biais strategique (les agents ne revelent pas leurs preferences 
reelles) ; 

- biais conceptuel initial (resultat dependant de la 1° enchere) 
ou instrumental (dependant de l’instrument de paiement) 
ou infonnationnel (dependant de la nature de 1’ information) ; 

- biais hypothetique (pas de risques a reveler ses preferences 
car pas de marches reels) ; 

- biais operationnel (connaissance claire des differents etats de 
1 ’ environnement) . 

Les differents biais precedents justifient un ecart positif systematique 
entre consentement a recevoir et consentement a payer dans les enque- 
tes contingentes car les agents attachent de maniere asymetrique plus 
de poids aux pertes qu’aux gains pour des raisons de nature essentiel- 
lement psychologique. II est done souhaitable de confronter les eva- 
luations contingentes aux autres methodes d’ evaluation possibles. 
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Methodes devaluation indirecte 

Les methodes d’ evaluation indirecte ne cherchent pas a mesurer les 
preferences des individus revelees par le marche (ou par une enquete) 
pour un bien environnemental car elles n’integrent aucun aspect com- 
portemental des agents. Ces methodes sont utilisees lorsqu’une popu- 
lation n’a aucune conscience des effets d’une deterioration environ- 
nementale. 

Relations dose-reponse 

Les methodes d’ evaluation dose-reponse sont fondees sur les relations 
de causes a effets et reposent sur le constat que la qualite de 
l’environnement peut etre consideree comme un facteur de production 
pour de nombreuses activites. Tout changement dans les conditions 
environnementales va done se traduire par un cout de production sup- 
plementaire ayant une incidence sur le prix et la quantite du produit. 

En Tabsence de distorsions de prix dans le marche, Tobservation de 
ceux-ci peut directement servir a mesurer la valeur des modifications 
environnementales intervenues pour autant que les relations causales 
entre modifications des prix et de l’environnement soient connues. 

La methode dose-reponse comporte deux phases successives : 

- la fixation de la relation dose-reponse (liens pollution-effets) ; 

- la traduction de la reponse en termes economiques (incidences des 
effets de 1’ amelioration de Tenvironnement sur les couts). 

Elle traduit le passage de l’estimation d’une fonction de dommage 
physique a une fonction de dommage monetaire et peut etre syntheti- 
see de la maniere suivante : 

- estimation d’une fonction de dommage physique R = R(P, X) ou R 
est le dommage physique, P, la pollution et X, d’autres variables ; 

- calcul du coefficient de regression AR/AP ; 

- calcul de la variation de pollution AP liee a la politique environne- 
mentale ; 

- calcul de la valeur du dommage evite AD = AP( AR/AP) 
par la politique environnementale. 
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La methode presente cependant 1’ inconvenient de la complexity des 
relations en question, de la difficulty de se procurer les donnees scien- 
tifiques et techniques indispensables et le plus souvent de ne pas 
considerer de modele comportemental des agents economiques faisant 
suite aux consequences du dommage environnemental sur la demande 
des produits. 

Limites de I’analyse cout-avantage 

L’analyse cout-avantage n’est vraiment appropriee qu’a des biens non 
marchands pouvant neanmoins faire l’objet de preferences revelees 
par les agents sous forme de consentement a payer (fonction de quasi- 
demande pour ce type de biens). 

Cette analyse comporte, outre son domaine d’application, d’autres 
limitations intrinseques relatives aux : 

Hypotheses sous-jacentes de comportement 

Appartenance au courant neo-classique (maximisation de l’utilite) ce 
qui suppose que : 

- la valeur des biens est correctement exprimee par les marches ; 

- la valeur des biens est correctement exprimee par les agents 
en l’absence d’un marche reel (reponse a une enquete). 

Champ d’application de I’analyse 

L’omission d’un element important peut changer radicalement le re- 
sultat de revaluation finale d’une analyse de ce type. Le bilan des 
couts et des avantages doit theoriquement etre exhaustif, mais en pra- 
tique, les difficultes de quantification font en sorte que l’on est 
contraint de se limiter aux consequences de premier ordre d’une ac- 
tion donnee. La recherche dans le domaine vise cependant a une ex- 
tension des types de benefices pouvant etre quantifies et mesures en 
termes monetaires. 
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Specificites du domaine 

L’usage de l’analyse cout-avantage presente des difficultes concep- 
tuelles lorsqu’elle est appliquee a des matieres environnementales 
(Pearce, 1976). 

L’effet d’une pollution s’etend a trois dimensions particulieres : 

- la capacite assimilatrice de l’environnement (decomposeurs) ; 

- les effets biologiques sur les etres vivants (sante, mutations, etc.) ; 

- les effets economiques (existence d’effets externes, nuisances). 

L’analyse cout-avantage ne s’applique qu’aux pollutions rentrant dans 
la categorie des nuisances sans effets dynamiques ni ecologiques pro- 
longes ; cette analyse est peu applicable lorsque la capacite 
d’ assimilation de l’environnement est inexistante et que les polluants 
manifested des effets biologiques cumulables. 

C.3 Analyses alternatives 

Des methodes complementaires portant sur des objets et des objectifs 
differents et faisant intervenir des rationalites parfois autres 
qu’ economiques viennent completer l’arsenal des outils d’aide a la 
decision mis a la disposition des managers. 

Analyse cout-efficacite 

L’analyse cout-efficacite fait un usage conjoint de normes et de taxes 
afin de gerer de maniere efficace (et non plus optimale) les problemes 
environnementaux. Dans ce type d’analyse, le cote benefice est rem- 
place par le niveau fixe de maniere exogene par une nonne (Cropper 
et Oates, 1982). La forme de la courbe marginale de depollution de- 
vient alors essentielle comme le montre le graphique de la figure 5.8. 

Une norme fixee en Pi coupe la courbe de cout marginal de depollu- 
tion dans sa partie a forte pente rendant de la sorte les mesures de po- 
litiques environnementales peu efficaces dans cette zone. 
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Figure 5.8 

Cout-efficacite de la politique environnementale 



En baissant le niveau de norme en P2, celle-ci coupe la courbe de cout 
marginal de depollution dans une partie a plus faible pente rendant de 
ce fait les mesures de politiques environnementales plus efficaces 
malgre une valeur plus reduite de la qualite environnementale. C’est la 
position de la courbe reelle d’avantage marginal (en Bi ou B 2 ) qui sera 
en definitive determinante. 

Analyse risque-avantage 

L’analyse risque-avantage tente de relier la probability d’occurrence 
d’un evenement aux couts a engager afin de l’eviter (avantage de non 
occurrence du dommage environnemental). Cette analyse indique au 
decideur ou porter l’essentiel des efforts afin de reduire au moindre 
cout (ou dans la limite d’un budget) le risque probabilisable 
d’occurrence (ou le cout d’evitement) de l’evenement. 
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Analyse multicritere 

De multiples criteres interviennent dans 1’ evaluation economique de 
l’environnement caracterisee par la multidimensionnalite, la presence 
de differents interets conflictuels et de differents jugements de valeurs 
qui opposent F economique, le social, l’environnemental et le politi- 
que. 

L’ analyse multicritere apporte des procedures de formalisation des 
compromis necessaires a arbitrer entre ces exigences contradictoires ; 
elle est fondee sur la reconnaissance des principes suivants : 

- L’ optimisation en fonction de tous les criteres simultanement 
n’aboutit a aucune solution car celle-ci necessite la mise en place d’un 
arbitrage permettant de deboucher sur un compromis. 

- Les relations de preference ou d’ indifference ne sont plus pertinentes 
dans ce contexte car en presence de criteres multiples, elles ne permet- 
tent plus de deboucher sur des choix univoques. 

Les principales etapes de l’analyse multicritere se definissent de la 
maniere suivante : 

a) Definition et structuration du probleme a trader 

Inventaire des sources, des donnees, des variables, des rela- 
tions entre variables, des structures de relations et des meta- 
systemes representant les changements spatio-temporels de ces 
structures. 

b) Elaboration des alternatives 

Denombrer les actions possibles ou les situations auxquelles 
conduisent ces actions. 

c) Choix des criteres d’ evaluation relevant de criteres antinomiques 

d) Identification des preferences du decideur (explicites, implicites) 

On parlera de prise de decision multicritere en cas de preferen- 
ces explicites. 

On parlera d’aide a la prise de decision multicritere en cas de 
preferences implicites. 

Une telle approche ne necessite done pas une explicitation 
complete des preferences du decideur, mais bien la connais- 
sance des ponderations imputees aux differents criteres. 
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e) Choix d’une procedure d’agregation derivee de plusieurs methodes : 

- modeles MAUT (Multitattribute Utility Theory) fondes sur 
Tutilite (Keeney et Raiffa, 1976) ; 

- methodes d’outranking (Roy, 1985) ; 

- modele lexicographique (Fandel, Martarazzo, Spronk 1983) ; 

- approche du point ideal (Zeleny, 1982 ; Yu, 1985) ; 

- modeles de niveau d’aspiration (Spronk, 1981 ; Wierzbicki, 
1982). 

Ces caracteristiques de Tanalyse multicritere nous montrent comment 
une certaine composante subjective peut etre introduite dans un pro- 
cessus de decision sans perte de rationality ni de complexity dans la 
gestion des relations economie-environnement. 

D. CONCLUSION 

Nous avons vu que Toccurrence d’extemalites est liee a Tabsence ou a 
la mauvaise definition des droits de propriety (Coase) sur des biens 
qui n’ont pas de marches (environnementaux) et que 1’ internalisation 
de ces externalites peut s’operer par une taxe compensatrice (Pigou) 
ou par la restauration de ces droits de propriete (Dales) qui recreent 
les condition d’un quasi-marche pour ce type de biens (marche des 
permis de polluer). 

II est egalement possible de proceder a une evaluation monetaire des 
biens environnementaux a l’aide de Tanalyse cout-avantage qui com- 
porte diverses methodes devaluation directe fondees la plupart sur 
des marches de substitution en etroite relation avec les biens environ- 
nementaux et sur lesquels les variations de prix liees a des evolutions 
environnementales permettent de foumir une valeur monetaire a ces 
biens (methodes des prix hedoniques, des couts de transport ou 
contingente). 

Des analyses cout-avantage fondees sur des methodes d’ evaluations 
indirectes exploitent davantage les relations de causalite pour proceder 
a T evaluation des biens environnementaux. 
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Des methodes d’ evaluation complementaires applicables en cas 
d’effets dynamiques et ecologiques prolonges ont egalement ete 
considerees. Ces methodes multicriteres operant dans un cadre multi- 
dimensionnel n’utilisent pas de methodes d’ optimisation fondees sur 
des preferences ou des fonctions d’utilite, mais essaient d’arbitrer en- 
tre des objectifs contradictoires au mo yen de compromis. 

Les solutions obtenues en introduisant une composante subjective 
dans une analyse rationnelle ne sont alors plus optimales mais satisfai- 
santes d’un point de vue procedural et permettent de prendre en 
compte la complexite des situations relatives aux biens environnemen- 
taux. 
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CHAPITRE 6 

POLITIQ UES DE L ’ENVIRONNEMENT 


A. INTRODUCTION 

Un certain nombre d’instruments ont ete elabores en vue de tenter 
d’intemaliser les extemalites provoquees par les activites humaines 
sur l’environnement. Ces instruments sont mis en oeuvre au sein de 
politiques specifiques denommees politiques de l’environnement. 
Plusieurs types d’instruments de nature differente et dont l’usage n’est 
pas mutuellement exclusif, peuvent cependant etre distingues. 

Les politiques environnementales combinent generalement de maniere 
complementaire des instruments de differente nature au sein de politi- 
ques complexes en vue d’atteindre leurs objectifs environnementaux. 

B. INTRUMENTS DES POLITIQUES DE L’ENVIRONNEMENT 

Parmi les instruments des politiques environnementales, une distinc- 
tion sera communement faite entre les instruments economiques et 
non economiques. 

- Les instruments non economiques sont generalement d’ordre admi- 
nistrate ou juridique tels que les autorisations, les interdictions, les 
reglementations et les normes. Ces instruments peuvent cependant 
avoir des consequences economiques en tennes de couts de produc- 
tion intervenant dans le volume d’activite des entreprises. 

- Les instruments economiques agissent quant a eux directement sur le 
volume de l’activite economique en essayant d’orienter celle-ci dans 
un sens plus favorable a l’environnement au moyen de mesures telles 
que les taxes, les subventions, les marches de droits ou de permis de 
polluer, etc. 
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B.1 Instruments non economiques 

Parmi les instruments non economiques, une distinction sera egale- 
ment faite entre la reglementation relative a des regimes complexes 
d’autorisation et d’ interdiction, de surveillance et de controle par les 
pouvoirs publics et les normes qui sont essentiellement des creations 
administratives communement utilisees en matiere environnementale. 

Reglementations 

La reglementation tente de regler les problemes environnementaux de 
maniere directe au moyen de politiques de protection de l’environne- 
ment. Ces politiques fixent des objectifs de qualite pour des biens en- 
vironnementaux (air, eau, etc.), des limites a ne pas outrepasser (pol- 
lution) ou des choix de processus de production au moyen 
d’autorisations ou de controles (entreprises polluantes). 

Les dispositions reglementaires s’inscrivent generalement dans un 
cadre legislatif. Les contrevenants a la reglementation environnemen- 
tale en vigueur sont done sanctionnes penalement au meme titre que le 
non-respect des autres regies juridiques. 

L’elaboration de la reglementation environnementale s’opere cepen- 
dant de plus en plus a un niveau europeen ; les reglementations natio- 
nales apparaissent alors pour ces matieres comme un simple relais des 
directives communautaires dotees de marges d’ interpretation assez 
reduites. 

La gestion reglementaire de l’environnement peut etre consideree 
d’un point de vue theorique comme un cas d’ emergence d’une 
convention commune lorsque les couts de transaction ou de dommage 
sont trop eleves. On retrouve alors les principales caracteristiques pro- 
pres a ce type de gestion : homogeneity des couts, des opportunity 
d’action, des specificites des agents, acces libre a 1 ’information 
(consideree comme connaissance commune), presence d’incertitudes 
ou d’irreversibilites. 

La comparaison des elements favorables a l’emploi des instruments 
reglementaires et economiques devient des lors possible et est presen- 
tee dans le tableau de la figure 6.1. 
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Figure 6.1 

Comparaison des conditions d’emploi de la reglementation 
et des instruments economiques 


Circonstances 

Reglementation 

Instruments 

economiques 

Probleme central 

Convention 

commune 

Allocation d’une 
ressource rare 

Nombre d’agents 
concernes par alloc. 

Faible 

Eleve 

Acces a rinformation 

Connaissance 

commune 

Information 

asymetrique 

Forme de la courbe 
de dommages 

Pente elevee 
Presence de seuils 

Pente faible 
Pas de seuils 

Heterogeneite des 
caract. des agents 

Faible 

Elevee 

Effet attendu de 
l’innovation technique 

Faible 

Eleve 

Effet attendu de 
la normalisation 

Eleve 

Faible 


Normes 

Le controle direct est souvent exerce par 1’ application de normes qui 
peuvent se repartir en quatre grands types : 

- normes de qualite d’ environnement (ambiance) qui determinent les 
caracteristiques auxquelles doivent repondre les milieux physiques 
(objectifs a atteindre) ; 

- normes d ’emission qui determinent les quantites maximales autori- 
sees de polluants rejetes (obligation de resultats) ; 

- normes de produits qui determinent les caracteristiques auxquelles 
doivent repondre les produits concemes (obligation de resultats) ; 

- normes de procedes qui determinent les precedes techniques a met- 
tre en oeuvre et particulierement les equipements antipollution (obliga- 
tion de mo yens). 
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Les nomies presentent neanmoins un certain nombre d’inconvenients : 

- La nonne est arbitraire et ne possede aucune dimension economique. 
Elle a pour effet de prevenir l’apparition d’extemalites liees aux acti- 
vites economiques et ne constitue en rien un mode d’ internalisation de 
celles-ci. 

- La nonne constitue un processus de decision politique non fonde sur 
des donnees scientiliqucs et techniques et negociable entre administra- 
tion et industriels pollueurs de maniere a en assurer une certaine neu- 
trality economique. L’elargissement au cadre europeen a cependant 
progressivement deteriore cette position de negociation par l’eloigne- 
ment des centres de decision. 

- La nonne correspond a un etat donne de la technologie et ne possede 
aucun caractere incitatif (aucune necessity de la depasser) car les 
agents craignent un renforcement de celles-ci en cas d’ ameliorations 
technologiques (effet cliquet). 

Les nomies repondent a des criteres de detennination qui peuvent etre 
d’ordre technique ou economique. 

- Les criteres techniques 

Les nonnes se referent souvent a la faisabilite technologique en impo- 
sant la meilleure technologie connue qui procede d’un arbitrage entre 
le pari sur l’avenir et le conservatisme technologique. La disponibilite 
de cette technologie fait reference a la meilleure technologie applica- 
ble (ayant fait l’objet de recherche et developpement et etant large- 
ment repandue). 

- Les criteres economiques 

Les nonnes definies selon des criteres strictement economiques de- 
vraient definir un niveau de production (de pollution) qui egalise le 
cout marginal de lutte antipollution au cout marginal des dommages, 
c’est-a-dire conespondant a un optimum apres internalisation des ex- 
ternalites. 
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Figure 6.2 

Norme et incertitude sur les fonctions de dommage 


Couts 



L’emploi des nornies est cependant limite par 1’ incertitude relative 
aux fonctions de dommage comme le montre le graphique de la figure 
6.2 ci-dessus ou CmD represente la fonction de dommage effective, 
N , le niveau optimal d’une norme (cout marginal d’epuration CmE 
egal au cout marginal effectif de dommage CmD*). 

Une incertitude sur le niveau des dommages conduira a fixer le niveau 
de la norme en Ni ou N 2 selon le niveau estime CmDi ou CmD 2 du 
cout marginal de dommage. Si le niveau de celle-ci est fixe en Ni, on 
sous-estime le dommage effectif d’un montant correspondant a l’aire 
ODC et inversement si le niveau de la nonne est fixe en N2, on sur- 
estime le dommage effectif d’un montant correspondant a l’aire OAF. 
Compte tenu des incertitudes sur les fonctions de dommage, la norme 
a peu de chances de correspondre a 1’ optimum economique N* corres- 
pondant au dommage effectif represente par l’aire OBN . 

La determination exclusivement economique de la nonne n’a pas da- 
vantage de raisons de satisfaire un optimum ecologique de sorte que 
sa determination extra-economique reste justifiee (Pearce, 1976). 
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Figure 6.3 

Optimum de pollution avec une norme et une amende 

Couts, benefices 



La norme n’est pas plus efficiente si sa transgression est sanctionnee 
par une amende comme le montre le graphique de Turvey de la figure 
6.3 ou N a represente une norme de pollution (qui n’est pas un opti- 
mum) et A un niveau d’ amende associe a sa transgression. 

Pour toute production au-dela de Qa correspondant a un niveau de 
pollution Na, f amende A intervient, celle-ci ne sera cependant pas 
dissuasive pour le pollueur car en ce point son profit marginal net 
d’amende reste positif et va l’inciter a produire jusque Qb (avec un 
niveau de pollution N e ) ou son profit marginal net d’amende s’annule. 
Au-dela de ce point, 1’ amende A devient superieure a son profit mar- 
ginal. En realite, c’est le niveau de l’amende multiplie par la probabi- 
lity (< 1) d’etre sanctionne qui devrait etre confronts au profit margi- 
nal du pollueur dans sa decision de production, ce qui le conduirait a 
un niveau de production superieur a Q B et reduirait encore d’autant 
l’efficience de l’amende. Seule une amende fixee a un niveau A per- 
mettrait de ramener le niveau de production a l’optimum Q*. 
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B.2 Instruments economiques 

Cette section presente des methodes d’ internalisation des externalites 
fondees sur des analyses microeconomiques qui permettent a l’econo- 
mie de retrouver un optimum (de pollution). 

Le graphique de Turvey pennet de representer plusieurs modalites 
d’ internalisation que nous exposerons dans les sections suivantes. 

Taxes 

L’ internalisation des externalites par application d’une taxe (Pigou) 
consiste a faire payer par le pollueur une taxe correspondant au mon- 
tant de la deseconomie exteme occasionnee par son activite, comine le 
montre le graphique de Turvey de la figure 6.4 ci-dessous. 

La droite PQ M represente le profit marginal de T agent pollueur et Q M , 
le niveau de production optimal en l’absence d’ externalites. 

Figure 6.4 

Application d’une taxe en qualite de mode d’internalisation 

Couts, profits 
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La droite OL represente la courbe marginale de dommages de la pol- 
lution et Q , le niveau de production socialement optimal en presence 
d’externalites. 

Si la taxe est fixcc a un montant t* constant correspondant au cout 
marginal de dommages de la pollution, le profit marginal du produc- 
teur est reduit de ce montant et evolue selon la droite P-t*Q* parallele 
a la droite PQm • Le niveau de production Q* annule a present le profit 
marginal du producteur et represente son optimum de production qui 
correspond egalement a l’optimum social. 

La connaissance du cout marginal de dommage social permet de de- 
terminer le taux optimal t de la taxe a appliquer au pollueur et 
d’ interpreter le paiement de celle-ci. 

Le graphique de la figure 6.5 ci-dessous compare les evolutions du 
cout marginal de depollution avec cedes du cout marginal de domma- 
ges et permet d’ observer que le pollueur soumis a la taxe optimale t* 
supporte trois types de couts distincts : 

Figure 6.5 

Agent pollueur soumis a une taxe 


Couts 
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- le cout de la depollution effectuee Q*NQ M (aire blanche 1) ; 

- le dommage residuel ONQ* (aire hachuree 2) ; 

- la taxe residuelle Ot*N (aire grisee 3). 

La taxe residuelle peut etre assimilee a une rente pour l’utilisation de 
1’ environnement en qualite de reservoir de la pollution residuelle 
c’est-a-dire pour sa fonction de retention. 

La sonnne des aires 1 et 2 represente 1’ internalisation de l’extemalite. 

La sonnne des aires 2 et 3 represente le montant de la taxe ; le carac- 
tere unifonne de cette taxe pigovienne genere la rente environnemen- 
tale et la differencie de la taxe compensatoire proposee par Coase. 

Figure 6.6 

Agent pollueur soumis a une taxe 
avec seuil d’assimilation de la pollution 


Couts 
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Le graphique de la figure 6.6 considere un cas d’application d’une 
taxe pigovienne en presence d’une capacite assimilatrice naturelle de 
l’environnement. Les dommages reels n’apparaissent alors que pour 
un niveau de production OA situe au-dela du seuil d’ assimilation du 
milieu. 

La taxe a acquitter par le producteur en vue d’atteindre l’optimum est 
representee par l’aire Ot'NQ*. Cette taxe depasse egalement le mon- 
tant de l’externalite ANQ* et comprend en plus des couts precedents 
(aires 1, 2, 3), une aire 4 hachuree verticalement correspondant a une 
rente versee en remuneration de la fonction assimilatrice du milieu. 

La rente totale perdue en faveur de l’environnement represente alors la 
somme des aires 3 et 4 et correspond a la somine des usages 
d’ assimilation et de retention de la pollution par l’environnement. 

A la lumiere des analyses precedentes, nous pouvons nous interroger 
sur le niveau de production devant faire l’objet d’une taxe ; la produc- 
tion totale OQ m , cede qui entraine des dommages AQ* et Q*Qm 
comme celle qui n’en entraine pas OA ou cede qui entraine des dom- 
mages non optimaux Q*Qm en vue d’atteindre le dommage optimal 
AQ . Ceci nous ramene en definitive a nous interroger sur le veritable 
objectif d’une taxe pigovienne. 

Subvention 

De maniere symetrique a la taxe, la subvention pigovienne est reser- 
vee aux extemalites positives. Dans le cas d’externalites negatives, 
Coase introduit deux modes de compensation symetriques qui operent 
par voie de negociations bilaterales sans intervention de l’Etat ; le 
payement compensatoire de l’emetteur vers la victime ou le payement 
dissuasif de la victime vers l’emetteur. Dans ce dernier cas, on peut 
cependant considerer le paiement par l’Etat (victime) d’une subven- 
tion dissuasive correspondant au gain social et resultant de 
l’abstention de nuire. La subvention de la depollution peut s’operer en 
pratique par l’instauration d’une subvention proportionnelle a la re- 
duction de pollution selon la relation suivante : 
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(6.1) S = S(L 1 -L 2 ) 

ou la subvention S est fonction de l’ecart entre un niveau maximum 
autorise de pollution Li et le niveau de pollution L 2 auquel une finne 
s’apprete a polluer. 

Le graphique de la figure 6.7 ci-dessous presente sur sa partie gauche, 
la situation microeconomique d’une firme et sur sa partie droite, la 
situation macroeconomique de la branche d’activite dans laquelle 
opere cette finne. 

L’equilibre a l’origine correspondant pour la firme au point (p, q) 
d’ intersection du cout marginal et du cout mo yen (point minimum du 
cout moyen) et pour la branche, au point (p, Q) correspondant a l’offre 
agregee S. 


Figure 6.7 

Comparaison d’une taxe et d’une subvention 
au niveau de la firme et de la branche d’activite 


Cotits, prix Couts, prix 
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En presence d’une taxe, les courbes de couts moyen et marginal se 
deplacent vers le haut. On obtient alors un nouvel equilibre microeco- 
nomique de court tenne a 1 ’ intersection du prix p et du nouveau cout 
marginal (Cm + Taxe) qui determine la nouvelle production qi de la 
finne. Le prix p etant inferieur au nouveau cout moyen (CM + Taxe), 
un nouvel equilibre macroeconomique de long terme va s’etablir en 
(pi, Qi) par sortie des firmes de la branche d’activite, provoquant un 
recul de Toffre agregee jusqu’en Si et un accroissement progressif du 
prix jusqu’en pi. Le nouveau prix pi pennettra un nouvel equilibre 
microeconomique de long terme en restaurant la production de la 
finne a son niveau initial q. 

En presence d’une subvention, la courbe de cout marginal de la finne 
incluant la subvention s’eleve dans la meme position que celle de Cm 
+ Taxe (pour un montant de la subvention identique a celui de la taxe) 
car un accroissement de la subvention provoque une reduction de la 
production de la finne (effet identique a celui d’une taxe) mais elle 
entraine par contre la diminution du cout moyen. L’equilibre micro- 
economique de court terme de la finne (p, qp est done identique a 
celui resultant de Tapplication de la taxe. Le prix p etant a present 
superieur au nouveau cout moyen (CM - Taxe), un nouvel equilibre 
macroeconomique de long terme va s’etablir en (p2, Q2) par entree des 
finnes dans la branche d’activite, provoquant un accroissement de 
Toffre agregee jusqu’en S2 et une diminution progressive du prix jus- 
qu’en p2. Le nouveau prix p? pennettra un nouvel equilibre microeco- 
nomique de long terme en reduisant la production de la firme au ni- 
veau q?. 

Nous concluons que Tapplication d’une subvention conduit a une re- 
duction de la production et done de la pollution au niveau d’une firme 
mais elle conduit, toutes choses egales par ailleurs, a une augmenta- 
tion de la production et de la pollution au niveau d’une branche 
d’activite. L’application d’une taxe conduit par contre a une reduction 
de la production et de la pollution tant au niveau de la finne que de la 
branche d’activite. 
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Negotiation et accord volontaire 

Les economistes neo-liberaux sont favorables a une negotiation bila- 
terale entre agents (pollueur et victime) afin de trouver librement un 
accord reciproque sans intervention de l’Etat. 

Le graphique de Turvey de la figure 6.8 ci-dessous (ou PM et OL re- 
presentent respectivement le profit et le dommage marginal) pennet 
d’illustrer les deux variantes possibles de ce type de negociation. 

- La victime indemnise I’emetteur de la pollution 

La somme maximale que le producteur B (aquaculture) est disposee a 
payer au producteur A (sucrerie) pour 1’ inciter a reduire sa production 
d’une quantite dq correspond aux depenses de depollution evitees par 
cette reduction (aire JHIM). 

Figure 6.8 

Negociation bilaterale en qualite de mode d’internalisation 

Couts, profits 



dq 


177 



Economie et politiques de I’environnement 


Cette reduction de production reduit egalement le profit de A d’un 
montant 

M 

(6.2) Tli = f n (q) dq 

j 

correspondant a l’aire JKM qui represente le montant minimal exigi- 
ble par A pour renoncer a la production dq. 

L’aire JKM etant plus petite que l’aire JHIM, un accord est possible et 
la difference des deux aires KHIM represente le gain social de cet 
accord pour une reduction dq. 

La maximisation de ce gain social (egalisation entre le profit marginal 
de A et la perte marginale de B) conduit a une extension de la reduc- 
tion dq de MJ a MQ, c’est-a-dire a l’adoption par le producteur A du 
niveau de production Q. 

- L’emetteur indemnise la victime de la pollution 

Le producteur A envisage d’accroitre sa production ( > 0) en indemni- 
sant le producteur B ; il a interet a le faire pour tous les niveaux de 
production ou son profit marginal est superieur a la perte marginale de 
B, c’est-a-dire jusqu’au niveau de production Q. 

Le gain social est alors egal a l’aire OPN resultant de la difference 
entre les aires OPNQ et ONQ. 

L’accord entre les producteurs dependra cependant des couts de tran- 
saction (fonction du nombre de victimes) ; si ceux-ci sont superieurs 
au gain social escompte de la transaction, OPN, l’accord entre les par- 
ties n’interviendra pas. 

Marche des permis de polluer 

L’analyse de Dales propose en cas de droits de propriete inexistants 
ou insuffisamment definis de recreer les conditions d’un marche afin 
de pouvoir internaliser correctement les extemalites et de restaurer un 
optimum (de pollution). Un instrument d’ internalisation specifique 
possedant ces differentes caracteristiques peut etre elabore a cette fin : 
le marche des permis de polluer. 
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Un faisceau de droits de propriety exclusifs et transferables est definit 
sur des biens libres (eau, air, etc.) dont les prix seront determines sur 
un marche concurrentiel. 

L’autorite publique decide de la quantite totale de pollution acceptable 
pour 1’ environnement et emet les quantites de pennis de polluer qui 
permettent de rencontrer cet objectif. 

La detention de ces permis conferera a chaque agent economique 
1’ opportunity de deverser dans 1’ environnement une quantite corres- 
pondante de pollution et il devra depolluer pour les quantites exceden- 
taires. Un reel marche de la pollution, ou les quantites sont represen- 
tees par des permis echanges a un cours resultant de l’offre et de la 
demande, est ainsi cree. 

Chaque agent a interet a acheter des pennis de polluer jusqu’au mo- 
ment ou leur cours devient egal au cout marginal de depollution, au- 
dela, depolluer devient moins couteux pour cet agent. Si chaque agent 
agit de la sorte, le cours du pennis tentera de se fixer au niveau du 
cout marginal de depollution de 1’ ensemble des agents pollueurs. Le 
cout de depollution est alors optimal et correspondra a un optimum 
social. L’extemalite est intemalisee puisque la pollution a desonnais 
un prix et que tous les droits de propriety sur les biens libres ont ete 
specifies. 

Le graphique de la figure 6.9 ci-apres illustre le fonctionnement de ce 
marche pour deux entreprises soumises a une limitation de leurs emis- 
sions polluantes. 

Le cout marginal (decroissant) de depollution se lit de gauche a droite 
pour l’entreprise 1 et de droite a gauche pour l’entreprise 2. Suppo- 
sons que A et B represented le nombre de pennis de polluer alloues 
respectivement aux entreprises 1 et 2. Les couts marginaux de depol- 
lution des deux entreprises etant differents, l’entreprise 1, dont le cout 
de depollution est plus eleve, a interet a acheter des permis de polluer 
a l’entreprise 2 aussi longtemps que le prix de ceux-ci est inferieur a 
ce cout de depollution. 
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Figure 6.9 

Fonctionnement du marche des permis de polluer 



Euros 


Prix des 
permis 


L’entreprise 2, dont le cout de depollution est le plus bas, a interet a 
depolluer davantage et a vendre des permis de polluer aussi longtemps 
qu’elle peut le faire a un cout marginal inferieur au prix du permis de 
polluer. L’equilibre s’etablit au point oil les deux entreprises depol- 
luent au meme cout marginal ; un nombre C de permis sont alors 
echanges entre les deux entreprises redistribuant les allocations de 
permis de polluer a raison de A+C pour l’entreprise 1 et de B-C pour 
l’entreprise 2, ce qui rencontre bien l’objectif initial de A+B. Le point 
d’equilibre correspond bien a une minimisation des couts de depollu- 
tion de l’ensemble des entreprises et le gain social genere par 
l’echange des permis entre les deux entreprises correspond a l’aire G. 
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Figure 6.1 0.a 

Internalisation au moyen d’un marche des permis de polluer 
Equilibres microeconomiques 



Considerons a present le cas de plusieurs entreprises operant des re- 
ductions de pollution differenciees en fonction de leurs couts margi- 
naux de depollution par rapport au prix des pennis de polluer comme 
le montre le graphique de la figure 6. 10. a ci-dessus. 

La firme A, ayant les couts de depollution les plus bas, depollue la 
quantite QoQi la plus importante, la finne B, une quantite QoQi inter- 
mediate et la firme C, la quantite QoQi la plus faible. 

Les resultats globaux apparaissent alors dans le graphique de la figure 
6.10.b ci-apres ou la courbe CmDep represente le cout marginal glo- 
bal de depollution pour 1’ ensemble des firmes, c’est-a-dire la somme 
des couts marginaux des firmes A, B et C de la figure 6. 10. a. La droite 
verticale AQi, represente la quantite de pollution totale fixee (de ma- 
niere exogene) par l’autorite publique. 

Le prix du permis est determine de maniere macroeconomique par 
f intersection de cout marginal de depollution global representant la 
fonction de demande globale de pollution avec la verticale AQi repre- 
sentant l’offre de pollution (constante et inelastique). La quantite 
d’equilibre de pollution OQi represente alors un optimum. 

La quantite AQi, peut ne pas etre fixe et l’autorite publique peut inter- 
venir dans le marche par des ventes ou achat de permis resultant de sa 
politique environnementale assimilee alors a une politique d’open- 
market. 
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Figure 6.1 0.b 

Internalisation au moyen d’un marche des permis de polluer 
Equilibre macroeconomique 

Couts, prix 



Des groupes d’interets particuliers (ecologistes) peuvent egalement 
detenir des pennis de polluer qu’ils sterilisent ; l’offre globale peut 
alors se reduire a la droite AQ 2 entrainant une hausse du prix du per- 
mis de Ci a C 2 et une reduction de la pollution globale de OQi a OQ 2 . 

L’allocation initiale des pennis de polluer a egalement ete largement 
debattue bien que 1’ importance de celle-ci a ete contestee a cause de la 
reallocation automatique operee par le marche. 

- L’allocation peut se faire gratuitement au pro-rata des niveaux de 
pollutions effectifs des firmes au moment de la mise en place du sys- 
teme (grandfathering) ou selon un mecanisme d’egalite par tete. 

- Le prix initial des permis de polluer peut etre fixe par un mecanisme 
d’encheres, ce qui presente l’avantage de fixer lors de l’allocation 
initiale des pennis de polluer une evaluation de leur cours susceptible 
de guider le marche au debut des echanges de permis. 
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Evaluation du systeme des permis de polluer 

L’ inconvenient du systeme reside dans la difficulty de controle du 
respect des regies de couverture de la pollution par les permis de pol- 
luer et de la neutralisation de ceux-ci une fois les rejets effectues. Des 
problemes pratiques de gestion du marche pouvant entrainer des couts 
non negligeables apparaissent alors frequemment. 

L’avantage du systeme des pennis de polluer reside dans le fait qu’il 
n’est pas necessaire de connaitre la courbe de dommages ; il suffit de 
connaitre les couts de depollution qui sont en general plus faciles a 
etablir. 

Ce systeme pennet egalement de se fixer un objectif en quantite de 
pollution accessible au moindre cout et de laisser le prix s’ajuster 
contrairement au systeme de la taxation ou le prix est fixe et ou le 
resultat quantitatif depend des caracteristiques des profits et des couts 
marginaux. II est alors moins aise de determiner le montant precis de 
la taxe qui permettra d’atteindre l’objectif en quantite de pollution 
desiree. 

Enjeux ethiques du systeme des permis de polluer 

Plusieurs arguments d’ordre ethique vont a l’encontre de 
l’echangeabilite des permis d’emission. 

- Le fait de se faire payer pour reduire ses emissions peut etre conside- 
re comme une strategic du moindre mal dans le chef des Etats qui 
foumissent aux entreprises des incitants a polluer moins. 

- Le fait de payer autrui pour effectuer les reductions de pollution a 
notre place serait justifie si cet effort exigeait une penibilite particu- 
liere par rapport a d’autres types d’ efforts ou si sa remuneration ne 
traduisait pas les efforts foumis, ce qui ne semble pas etre le cas dans 
le cadre d’une reduction des emissions polluantes. 

- La possibility d’un prix (de marche) trop bas pour les echanges de 
permis de polluer entre les pays riches et les pays pauvres ne serait a 
considerer que si ces derniers etaient forces d’ accepter les echanges 
sous la menace ou qu’il y ait des asymetries importantes 
d’ information entre ces deux categories de pays, ce qui ne semble pas 
etre le cas. 
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Les trois arguments precedents nous conduisent a conclure que si 
l’echangeabilite des permis de polluer peut effectivement s’accompa- 
gner d’ injustices en termes de redistribution qu’il convient de mettre 
en evidence, l’absence d’echangeabilite de ces permis peut conduire a 
des situations plus graves concernant le sort des pays les plus defavo- 
rises. 

Exigence d’equite dans I’allocation initiale des permis de polluer 

Deux modes d’ allocation initiale des permis ont ete consideres ; la 
mise en vente et la distribution gratuite. Cette demiere est generale- 
ment retenue lorsqu’il s’agit d’ allocations entre Etats. Cette distribu- 
tion peut se faire au pro-rata des niveaux de pollutions effectifs 
(, grandfathering ) ou selon un mecanisme d’egalite par tete. 

Le premier mecanisme conduit a une forme d’exemption proportion- 
nelle aux niveaux de pollution deja atteints, ce qui est largement favo- 
rable aux pays industrialises fortement pollueurs mais n’est guere ac- 
ceptable d’un point de vue ethique. 

Le second mecanisme est plus ethiquement admissible mais ne consi- 
dere cependant pas les differences structurelles entre les Etats (cout de 
reduction des emissions et couts de dommages lies a des changements 
climatiques) et doit etre amende de criteres additionnels pour le rendre 
acceptable. 

B.3 Politiques mixtes 

Plusieurs instruments peuvent etre utilises simultanement au sein 
d’une politique mixte composee d’une combinaison de plusieurs ins- 
truments economiques ou d’une combinaison de normes et 
d’ instruments economiques. 

Combinaison de taxes et de subvention 

Une situation optimale peut resulter de plusieurs ajustements symetri- 
ques interpretables procedant de differents instruments equivalents ; 
toutes combinaisons de ces instruments peuvent alors conduire a cet 
optimum. 
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Figure 6.11 

Politique mixte resultant de la combinaison 
d’une taxe et d’une subvention 


Gains et pertes 



En considerant simultanement les taxes et subventions, il est possible 
d’operer au moyen d’une subvention en deg a d’un niveau de produc- 
tion nuisible et au moyen d’une taxation au-dela de ce niveau. II s’agit 
alors d’une combinaison d’une nonne quantitative (niveau de produc- 
tion) avec des instruments economiques (taxation du pollueur ou sub- 
vention de la victime) operant symetriquement de part et d’autre de 
cette nonne. 

Cette situation peut etre illustree au moyen du graphique de Turvey de 
la figure 6.11 ci-dessus ou PM represente le profit marginal, OL, le 
dommage marginal et OS, le niveau de production au dela duquel la 
taxation intervient. 

La production OM maximisant le gain prive du producteur sera 
d’abord reduite a OS par l’instauration de la taxe t et sera ensuite re- 
duite a ON par le versement d’une subvention NQTS par la victime. 
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Combinaison de taxes et de normes 

Des instruments economiques peuvent egalement etre utilises en vue 
d’atteindre une norme au moindre cout. Par rapport a l’instauration 
d’une simple norme, la combinaison d’une taxe et d’une nonne permet 
faeces a celle-ci avec une certaine efficience (Baumol et Oates, 
1971). 

L’interet de cette approche consiste a renoncer a un optimum et a le 
remplacer par une norme etablie sur des bases exogenes (criteres eco- 
logiques) ; 1’ instrument economique ne servant alors qu ’a assurer le 
respect de la norme. 

Le graphique de la figure 6.12 ci-apres pennet d’illustrer cette situa- 
tion dans le cas de plusieurs entreprises. Le niveau de depollution est 
represente en abscisse et les couts pour y parvenir sont represents en 
ordonnee. 


Figure 6.12 

Politique mixte resultant de la combinaison 
d’une norme et d’une taxe 


Couts, taxes 
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Nous considererons trois entreprises produisant le meme produit avec 
des couts de depollution CmD], CmD 2 et CmD 3 differents. 
L’entreprise 1 a le cout marginal de depollution le plus eleve, suivie 
des entreprises 2 et 3 ; on postule comme hypothese supplemental 
que RiR 2 = R 2 R 3 et par consequent ORi + OR 2 +OR 3 = 30R 2 . 

Si l’instauration d’une norme requiert pour chaque entreprise le ni- 
veau de depollution OR 2 , les entreprises 1, 2 et 3 vont atteindre ce 
niveau de depollution avec des couts marginaux respectifs de Ci, C 2 et 
C 3 pour une depollution totale correspondant a 30R 2 . 

En presence d’une taxe au taux t , les entreprises vont depolluer a un 
niveau respectif de ORi, OR 2 et OR 3 correspondant au cout marginal 
A, C 2 et B pour chaque entreprise. La depollution globale sera egale- 
ment de 30R 2 , mais elle sera atteinte avec une repartition de la depol- 
lution differenciee entre les entreprises en fonction de leur cout de 
depollution respectif. Le cout total de depollution CTD sera egalement 
different pour 1’ ensemble des entreprises considerees en fonction de la 
norme ou de la taxe. 

Dans le cas de la nonne, CTD n = OCiR 2 + OC 2 R 2 + OC 3 R 2 
et dans le cas de la taxe, CTD t = OARi + OC 2 R 2 + OBR 3 

La difference des deux couts 

CTD n - CTD t = OCiR 2 + OC 3 R 2 - OARt - OBR 3 
= RiACiR 2 -R 2 C 3 BR 3 >0, 

d’ou CTD n > CTD,. 

L’instauration d’une simple norme de depollution coute done plus 
cher que l’acces a cette norme au moyen d’une taxe. La taxe permet 
done d’atteindre le niveau fixe par la norme a un cout moindre. 

Incitants a I’usage de dispositifs contre la pollution 

L’Etat peut imposer aux entreprises l’usage de dispositifs antipollu- 
tion ayant pour but de reduire les nuisances bees a Tactivite produc- 
tive. L’effet de cet equipement doit alors intervenir dans le calcul du 
bien-etre des victimes. 
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Figure 6.13 

Effet de I’usage d’un equipement contre la pollution 


Couts, profits 



En presence d’un equipement contre la pollution, le graphique de Tur- 
vey de la figure 6.13 presente les modifications suivantes. 

L’ evaluation de la nuisance marginale diminue avec la presence de 
V equipement antipollution ; le cout marginal des dommages est repre- 
sente par la droite OL’ au lieu de la droite OL en l’absence de cet 
equipement et PM represente toujours le profit marginal. 

L’aire OLL’ comprise entre les droites OL et OL’ represente le gain 
de bien-etre des victimes qui est a mettre en regard avec le cout de 
1’ equipement contre la pollution. Aussi longtemps que ce gain depasse 
le cout de f equipement, il existe un gain social net qui est maximise 
pour le niveau de production OQ’ correspondant a la valeur Q’N’ qui 
egalise revaluation marginale de la deseconomie et le gain marginal 
de l’entreprise. 
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La production optimale OQ’ est superieure a la production OQ en 
l’absence d’un equipement antipollution et plus l’equipement est effi- 
cace (cout marginal des dommages OL”), plus le niveau de produc- 
tion va se rapprocher de M, le niveau de production qui maximise le 
benefice prive en dehors de toute contrainte de depollution. Le gra- 
phique ne tient cependant pas compte de l’influence du cout de 
l’equipement antipollution sur la courbe de profit marginal de 
l’entreprise (glissement vers le bas) ce qui entrainerait une reduction 
du niveau de production optimale a une valeur inferieure a OQ’. 

C. EFFETS DISTRIBUTES DES POLITIQUES 

Les solutions aux problemes d’ environnement necessitent l’entente 
entre differents groupes sociaux dont les avis relatifs aux manieres d’y 
parvenir sont generalement tres tranches. Ces divergences de vues 
tiennent au fait que les choix politiques n’ont pas les memes repercus- 
sions sur les differents groupes sociaux concernes et que les groupes 
perdants peuvent opposer des resistances aux solutions proposees aux 
problemes environnementaux en l’absence de compensation des effets 
distributifs de celles-ci. Les solutions aux principaux problemes envi- 
ronnementaux sont en general couteuses et ces couts croissants ris- 
quent d’augmenter de maniere sensible l’importance des consequen- 
ces distributives de ces politiques. 

C.1 Description du cadre conceptuel 

Nous avons vu que l’usage des instruments economiques permet 
d’atteindre les objectifs environnementaux a moindre cout en laissant 
agir les forces du marche plutot qu’une reglementation contraignante. 
Le recours aux instruments economiques implique cependant des re- 
distributions entre les agents. II est done necessaire d’identifier les 
agents gagnants et perdants afin de prendre des mesures de nature a 
pouvoir attenuer les effets negatifs de cette redistribution. 

Nous commencerons done par definir la nature de l’analyse a effec- 
tuer avant d’entamer une analyse systematique des effets redistribu- 
tifs. 
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Situation de reference 

On peut considerer une analyse dans l’absolu en postulant l’absence 
de toute reglementation environnementale ou une analyse comparative 
en prenant comme reference une situation caracterisee par une regie- 
mentation contraignante censee produire des resultats equivalents. 
L’analyse comparative pennet dans la plupart des cas de mieux mettre 
en evidence les impacts relatifs des instruments economiques et 
d’evaluer les economies realisees au niveau des couts au moyen d’une 
comparaison avec les couts encourus dans le cas d’une reglementation 
classique. 

L’analyse comparative implique cependant : 

- la definition d’une alternative reglementaire unique pouvant servir 
de reference comparative pour 1’ evaluation des effets distributifs ; 

- la prise en compte des avantages relatifs a 1’ amelioration de 
l’environnement rarement consideres dans ce type d’analyse ; 

- la prise en compte des economies realisees par rapport a l’application 
d’une reglementation contraignante. 

Dans certains cas cependant, il peut etre indique d’evaluer les effets 
distributifs par rapport a une situation de non reglementation (taxe sur 
le carbone). 

Dans d’autres cas, il peut etre interessant d’evaluer des politiques 
combinant les instruments economiques et la reglementation afin de 
pouvoir comparer les resultats a ceux obtenus par l’application de la 
seule reglementation. 

Instruments generateurs ou non de recettes publiques 

Les taxes et les permis de polluer presentent generalement de grandes 
similitudes en tennes d’efficience et d’ effets distributifs mais presen- 
tent toutefois une difference essentielle selon que ces instruments sont 
generateurs ou non de recettes publiques. Les taxes et les permis de 
polluer mis en vente generent des recettes publiques par opposition 
aux pennis fondes sur les droits acquis attribues gratuitement aux en- 
treprises. 
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Incidences initiales ou finales 

L’essentiel du debat relatif a l’utilisation des instruments economi- 
ques, pennettant une augmentation des recedes publiques et une dimi- 
nution des couts dans la lutte antipollution, se porte sur les incidences 
initiales de leurs effets en termes de couts pour les entreprises. Les 
incidences finales pennettent cependant d’evaluer la situation en ter- 
mes de redistribution entre les agents economiques (gagnants et per- 
dants) et d’evaluer l’opportunite de recourir a des mesures correctrices 
au moyen de transferts entre les agents (hausse de prix pouvant etre 
transferee des actionnaires aux consommateurs). 

Effets transitoires ou de long terme 

En mettant l’accent sur les incidences finales, l’analyse doit porter 
essentiellement sur les effets de long terme. Les analyses portant sur 
les effets redistributifs considerent generalement une evaluation des 
impacts apres ajustements des quantites et des prix en faisant abstrac- 
tion des effets transitoires intervenant pendant la phase d’ajustement. 
Les effets transitoires sont souvent negliges dans ce type d’analyse en 
considerant une reallocation immediate des ressources liberees dans 
d’autres secteurs de l’economie. Ces periodes d’ajustement peuvent 
cependant etre plus longues que prevues au depart et il est alors im- 
portant de preciser clairement les entreprises et les emplois derives 
susceptibles d’etre touches, afin de prendre le cas echeant des mesures 
susceptibles de limiter les pertes d’activite et d’emploi. 

Groupes cibles des effets distributifs 

Les groupes consideres peuvent se differencier : 

- par tranches de revenus (couts progressifs ou regressifs) ; 

- par genres et classes d’age (femmes, jeunes, ages) ; 

- par types d’ entreprises (petites TPE PE, moyennes, PME etgrandes) ; 

- par branches d’activites (industries, services) ; 

- par entites geographiques (a l’interieur d’un pays ou entre pays). 
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Techniques de modelisation utilisees 

La plupart des analyses relatives aux effets distributifs relevent d’une 
approche relativement simple d’equilibre partiel. Une pareille appro- 
che est valide lorsqu’il s’agit d’analyser les effets d’une politique dont 
l’impact est per?u au niveau d’un segment relativement etroit de 
l’economie. Pour des politiques plus complexes et ayant une portee 
plus grande, l’approche plus globalisante de l’equilibre general semble 
plus indiquee. 

C. 2 Fondements theoriques 

Les principes de la microeconomie classique offrent un cadre theori- 
que adapte pour 1’ evaluation des effets de 1’ application des instru- 
ments economiques sur les couts des entreprises et de l’incidence fi- 
nale de ces variations de couts sur differents groupes de consomma- 
teurs. Ce cadre theorique peut egalement servir a evaluer les avantages 
environnementaux que peuvent en retirer ces differents groupes. 

Le tableau de la figure 6.12 ci-apres presente les differents elements 
pris en compte dans les politiques environnementales en fonction de la 
situation de reference (existence ou non d’une reglementation contrai- 
gnante), des instruments economiques (generateurs ou non de recedes 
fiscales) et du caractere transitoire ou persistant (a long terme) des 
effets distributifs de ces politiques. Les incidences sur les groupes de 
consommateurs pouvant etre radicalement differentes selon les hypo- 
theses retenues. 

Analyse des effets de long terme 

Les effets de long terme sont egalement consideres dans la figure 6.14 
par rapport a des situations de reference caracterisees respectivement 
par une absence de reglementation et par une reglementation contrai- 
gnante. 
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Figure 6.14 

Incidences des instruments economiques contre la pollution 
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Absence de reglementation 

La mise en oeuvre d’un systeme de taxes et de permis negociables 
implique un accroissement des couts de la lutte antipollution pour les 
entreprises et les menages, un accroissement des frais administratifs et 
de controle supporte par les pouvoirs publics pour le fonctionnement 
du systeme mais dont il y a lieu de deduire 1’ accroissement des recet- 
tes publiques emanant des taxes et permis attribues par voie 
d’encheres. Le systeme confere egalement des nouveaux avantages 
environnementaux . 

La repartition des couts selon les tranches de revenus s’opere sur base 
de la ventilation du budget des menages en fonction de leur group e de 
revenus dans les zones ou les ameliorations environnementales sont 
intervenues. 

Les avantages sont evalues sur base d’ etudes permettant de determiner 
la valeur monetaire accordee par les menages aux ameliorations envi- 
ronnementales intervenues dans la zone. 

L’effet net des mesures peut alors etre determine pour les differentes 
tranches de revenus. 

Les couts supportes par les entreprises constituent l’essentiel des de- 
penses engendrees par les programmes de lutte contre la pollution. 

L’ augmentation des prix des biens intermediaries, lies aux ameliora- 
tions environnementales, intervient egalement dans les couts des en- 
treprises qui fabriquent des produits finis. 

L’utilisation de permis de polluer, meme dans le cas ou ceux-ci sont 
alloues gratuitement, cree un cout d’opportunite qui intervient egale- 
ment dans la fonction de cout des entreprises. 

Selon la capacite de celles-ci a repercuter ou non ces hausses de couts 
dans les prix, ces derniers seront respectivement transferes a charge 
des consommateurs ou resteront a charge des actionnaires qui verront 
diminuer leurs dividendes. La ventilation des couts entre ces deux 
groupes depend en definitive de l’elasticite relative de l’offre et de la 
demande. Lorsque la demande est peu elastique, les consommateurs 
assument l’essentiel de la charge, dans le cas contraire, ce sont les 
actionnaires. 
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Reglementation contraignante 

La demarche dans son ensemble est la meme que precedemment, mais 
les elements suivants doivent en outre etre pris en compte : 

- l’analyse de la repartition des avantages environnementaux n’est pas 
necessaire dans des etudes comparatives car elle est identique ; 

- les economies realisees par les groupes, grace au recours a des ins- 
truments economiques dans la lutte antipollution, doivent etre prises 
en compte. 

Les reglementations autoritaires imposent aux entreprises des couts 
plus eleves parce qu’elles sont davantage basees sur l’accessibilite et 
la disponibilite des techniques existantes de lutte antipollution que sur 
l’efficacite relative aux couts et que la reglementation est peu diffe- 
renciee en fonction des sources d’ emissions. 

Contrairement a l’usage d’instruments economiques, le cout marginal 
des mesures de lutte antipollution en cas de reglementation est extre- 
mement variable, ce qui la rend globalement plus couteuse. 

L’analyse des effets distributifs necessite davantage que revaluation 
des economies globales car les situations sectorielles sont tres diffe- 
renciees en matiere de repercussion des couts dans les prix et done en 
termes de redistribution des effets entre les menages et les actionnai- 
res. La structure des couts supportes par les entreprises est elle-meme 
tres differenciee selon l’usage d’une reglementation contraignante ou 
d’instruments economiques et dans ce dernier cas selon que les permis 
de polluer sont attribues en fonction de droits acquis ou selon des en- 
cheres determinant leur prix. 

Analyse des effets transitoires 

Les couts transitoires sont plus eleves pour les entreprises et pour les 
travailleurs en cas d’usage d’une reglementation contraignante par 
rapport a l’usage d’instruments economiques. 

Les effets transitoires sont d’autant plus importants que la politique 
est appliquee dans des zones geographiquement bien ciblees creant de 
la sorte un desavantage comparatif localise exclusivement a la zone. 
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Les impacts des couts transitoires sur les groupes classes par niveaux 
de revenus se repartissent pratiquement de la meme maniere que dans 
le cas des effets de long terme : 

- les effets des couts supportes par les entreprises dependront de la 
structure des revenus des actionnaires ; 

- les effets des couts supportes par les travailleurs dependront des evo- 
lutions relatives des demandes de ceux-ci en fonction de leurs reve- 
nus et de leur mobilite relative. 

L’approche comparative ne permet cependant pas de mettre claire- 
ment en evidence 1’ importance relative des couts transitoires dans le 
cas d’un recours a une reglementation contraignante par rapport au cas 
d’un recours a des instruments economiques : 

- les instruments economiques entrainent une baisse des couts de la 
lutte antipollution en offrant une plus grande souplesse d’ adaptation 
aux entreprises, ce qui attenue les effets transitoires ; 

- les instruments economiques creent des couts d’ opportunity pour les 
emissions residuelles ce qui amplilie les effets transitoires. 

devaluation de l’impact net de ces deux effets contradictoires sur les 
couts des entreprises est done indetermine a priori et doit faire l’objet 
d’ etudes empiriques de cas. 

C.3 Etudes empiriques 

Nous allons essayer de degager dans cette section un certain nombre 
de traits communs resultant de differentes etudes empiriques effec- 
tives par l’OCDE et dont nous ne relaterons que les principales 
conclusions. 

- Le cout de la lutte contre la pollution est generalement regressif 
(charge plus lourde pour les menages a faibles revenus). 

- La regressivite de ce cout est moins bien etablie lorsque les revenus 
sont mesures au moyen de depenses (representant les revenus a long 
tenne). 


196 



Politiques de l ’environnement 


- Les mesures antipollution beneficient generalement aux categories 
les plus demunies (exposition a la pollution). 

- Le benefice pour les categories les plus demunies est moins impor- 
tant lorsqu’il est exprime en monnaie (moindre importance de la 
qualite de la vie pour les menages a bas revenus). 

- Les taxes sur 1’ environnement tendent aussi a etre regressives (de- 
pendant de l’utilisation des recedes collectees) par rapport a une si- 
tuation non reglementee. 

- Les taxes d’ environnement et les systemes de pennis de polluer peu- 
vent occasionner d’importants transferts de richesses en fonction du 
schema de repartition (encheres ou droits acquis). 

- Les repercussions d’une taxe ou un systeme de pennis de polluer sur 
les differents groupes concemes peuvent etre incertaines. 

- L’analyse des effets distributifs foumit des indications utiles relati- 
ves aux gains et aux pertes des groupes concernes. 

Seule une analyse precise des effets distributifs des politiques envi- 
ronnementales pennet de detenniner les enjeux reels de 1’ adoption 
d’ instruments economiques dans la lutte contre la pollution. 

C.4 Compensation des effets distributifs 

Meme si dans le long tenne, les economies realisees par l’usage des 
instruments economiques dans les politiques environnementales peu- 
vent se traduire par des baisses de prix et un accroissement de la pro- 
duction, certains prix sectoriels peuvent cependant augmenter suite a 
l’application d’une taxe ou l’existence d’un cout d’opportunite et en- 
trainer des pertes sectorielles d’activites et d’emploi. 

L’ affectation des recettes des taxes et pennis de polluer alloues sur 
base d’ encheres entraine egalement des incidences sur la structure des 
gains et des pertes. 
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La mise en oeuvre des instruments economiques incitatifs dans les 
politiques environnementales entrainera done inevitablement des 
gains et des pertes repartis sur differents groupes sociaux et les grou- 
pes leses feront des lors vraisemblablement valoir leur droit a 
l’obtention de compensations. 

Opportunity du paiement de compensations 

Deux raisons essentielles sont avancees pour justifier le paiement de 
compensations aux victimes potentielles de la mise en oeuvre des inci- 
tants economiques (Harrison et Portney, 1982). 

- En l’absence de compensations, les victimes potentielles risquent de 
ne pas adherer ou de bloquer la mise en place du systeme d’incitants 
economiques. Leur pouvoir a le faire sera d’autant plus important 
qu’elles sont peu nombreuses et bien organisees face a un grand nom- 
bre de gagnants dissemines et peu organises. 

- Le principe normatif d’equite preconise de prevoir des compensa- 
tions pour des victimes appartenant a des couches sociales defavori- 
sees de maniere a eviter que ces couches ne soient involontairement 
lesees et de s’assurer de leur soutien politique. 

Les raisons precedentes sont cependant sujettes a caution : 

- Les mesures compensatoires locales peuvent sembler insuffisantes 
dans le cadre d’une vision plus large de l’equite considerant une poli- 
tique redistributive globale relative aux categories defavorisees. 

- Les reorientations des politiques de l’environnement doivent peut- 
etre etre considerees comine faisant naturellement partie des aleas 
auxquels sont soumis les profits des entreprises et le bien-etre des me- 
nages. 

Les methodes de compensation relatives a la reorientation des politi- 
ques environnementales sont neanmoins necessaires a mettre en oeuvre 
car il n’y a pas de raisons de penser qu’elles seront automatiquement 
integrees dans des politiques globales de compensation et que 
l’adhesion politique des groupes defavorises au projet puisse se faire 
sans qu’ils ne fassent etat de leurs preoccupations. 
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II est cependant necessaire d’operer une distinction entre des mesures 
d’ attenuation et des mesures de compensation. 

- Les mesures d ’attenuation sont les mesures prises a priori afin de 
reduire les effets potentiels d’un programme. 

- Les mesures de compensation sont les mesures d’ aides accordees a 
posteriori a certains groupes sociaux en vue de les dedommager. 

Les reglements en matiere de politiques environnementales mises en 
oeuvre dans les pays de l’OCDE sont en general con 9 us de maniere a 
eviter les inconvenients de celles-ci. 

- Les mesures d ’attenuation prevoient des normes moins rigoureuses 
pour les groupes ayant a supporter des couts plus eleves des effets de 
ces politiques. 

- Les mesures de compensation (non specifiques aux politiques envi- 
ronnementales) prevoient des aides a l’ajustement des entreprises, 
des indexations de transferts en fonction de la hausse des prix et des 
allegements fiscaux pour les entreprises ayant subi des pertes ou me- 
nacees de faillite. 

Attenuation des effets des instruments economiques 

Un certain nombre de mo yens existent en vue d’attenuer les pertes 
occasionnees par l’usage d’ instruments economiques dans les politi- 
ques environnementales. L’application de ceux-ci permet d’eviter les 
effets indesirables de ces politiques sans modifier fondamentalement 
les caracteristiques souhaitables de leur programme de mise en oeuvre. 

Taxes sur les emissions polluantes 

Une methode en vue d’attenuer les effets distributifs des taxes sur les 
emissions consisterait a reduire les recedes fiscalcs en lixant un seuil a 
partir duquel une taxe serait perdue (Harrison, 1989). Les seuils de- 
vraient etre fixes pour chaque source d’ emission (par unite produite 
ou consommee), ce qui risque de poser des problemes de perte 
d’efficience a l’application du systeme de taxation (Nichols, 1984). 
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Une autre methode consiste a mettre en place un systeme 
d’ exoneration de taxe comparable a celui qui existe dans certains pays 
pour les taxes indirectes sur les produits de consommation afin de 
combattre les effets negatifs de celle-ci sur la competitivite Internatio- 
nale des secteurs exportateurs (Pearson et Smith, 1991). 

Cette methode presente toutefois trois implications peu souhaitables : 

- Les objectifs fixes en matiere de reduction des emissions ne pourront 
etre rencontres qu’en taxant plus lourdement les secteurs non expor- 
tateurs. 

- La structure de 1’ economie risque de se modifier en s’orientant vers 
des activites polluantes, ce qui est contraire a l’objectif poursuivi par 
l’introduction de la taxe. 

- Les exonerations risquent de devenir des mesures pennanentes de 
protection, ce qui est de nature a entraver la realisation des objectifs 
de reduction des couts des emissions polluantes et de liberalisation 
des echanges. 

Permis de polluer negociables 

Dans le cas des permis negociables, une valeur est attribute aux titres 
de proprietes distribues. Les pouvoirs publics peuvent epargner une 
perte globale aux entreprises en accordant les permis gratuitement, 
plutot que par voie d’encheres (Harrison et Portney, 1982). 

De maniere similaire, il est possible de mettre au point un systeme 
d’encheres qui ne procure pas de recettes nettes a l’Etat. Les pouvoirs 
publics mettent alors les pennis d’ emission aux encheres, mais repar- 
tissent les recettes produites entre les entreprises (Hahn et Noll, 1982). 
La redistribution operee par les pouvoirs publics n’ entre cependant 
pas en ligne de compte lors de transactions sur des droits d’ emissions. 
Les finnes vont etre incitees a soutenir les formules d’ attribution qui 
leur permettent d’obtenir le maximum de pennis. Ces formules auront 
des incidences sur le prix des produits, et done sur la repartition des 
couts entre les entreprises et les consommateurs, et entraineront vrai- 
semblablement des couts transitoires pour les agents concernes par les 
pertes d’emploi (Nichols et Harrison, 1991). 
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- En se basant sur les activites anterieures, le nombre de permis 
d’ emission est fixe et leur utilisation engendre un cout d’opportunite 
qui se traduit par des hausses de prix ou par une diminution de la pro- 
duction. 

- En se basant sur les activites actuelles on ci venir, le cout 
d’opportunite devient inexistant et les entreprises ne bcncficicnt plus 
d’une rente de situation, ce qui pennet d’eviter les modifications de 
prix et de production. 

Un conflit peut done survenir entre la volonte d’eviter des couts tran- 
sitoires et le soucis d’efficience du systeme de permis negociables et 
particulierement si des mesures sont prises en vue d’interdire aux en- 
treprises l’utilisation des ressources emanant des pennis negociables 
afin de reduire leur production. 

Compensation des effets des instruments economiques 

Les politiques de compensation peuvent compromettre la realisation 
des objectifs de la politique d’ incitation economique et peuvent ega- 
lement etre a l’origine de tensions entre objectifs d’efficience et 
d’equite. 

Taxes sur les emissions polluantes 

La solution couramment utilisee pour compenser les effets distributifs 
d’une taxe consiste a s’assurer de sa neutrality sur les recedes, c’est-a- 
dire que 1’ augmentation des taxes sur les emissions doit correspondre 
a la reduction d’autres taxes. Le fait de reduire d’autres taxes afin que 
les taxes sur les emissions n’aient pas d’incidences sur les recedes 
peut generer des conflits entre les objectifs d’efficience et d’equite 
(Pearce, 1991). Contrairement aux autres taxes, un recours plus im- 
portant a des taxes sur 1’ environnement diminue generalement les dis- 
torsions et augmente l’efficience de la structure fiscale (double divi- 
dende). 

II existe de nombreuses possibility de compenser fiscalcmcnt les ef- 
fets regressifs (Poterba, 1991). 
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Ces modifications de la fiscalite posent cependant un probleme de 
ciblage en ce sens que les beneficiaires des mesures compensatoires 
ne sont pas necessairement les personnes touchees par les taxes sur les 
emissions. 

Un certain nombre de propositions ont ete exprimees en vue 
d’ameliorer le ciblage des mesures compensatoires. Ainsi, il est possi- 
ble d’instituer fiscalement un systeme explicite de credits d’impots 
pour les depenses d’energie (Poterba, 1991). Le fait d’ autoriser cha- 
que menage a deduire de ses impots un montant correspondant a un 
certain pourcentage de la partie de ses revenus qu’il a consacree a des 
depenses d’energie, entrainerait une modification du prix mo yen de 
l’energie (attenuation du caractere regressif de la taxe) tout en mainte- 
nant l’efficience liee a un prix marginal plus eleve. 

On peut cependant, pour des raisons d’efficience et d’equite, ne pas 
souhaiter realiser un ciblage parfait. Plutot que de prevoir des mesures 
de compensation exclusivement en faveur des personnes ayant subi 
des prejudices lies a une taxe, il peut etre preferable de mettre en place 
des programmes ayant une portee plus generate. 

Permis de polluer negociables 

Le probleme de la compensation des pertes subies par les entreprises 
ou les consommateurs se pose avec moins d’acuite dans le cas d’un 
systeme de permis negociables dans la mesure ou il est possible 
d’attenuer les pertes des entreprises par un choix judicieux d’une allo- 
cation des permis en fonction des droits acquis. Les systemes de per- 
mis negociables jouent en outre en faveur des plus demunis car ils 
permettent d’ economiser des couts et de reduire les prix. 

La mise en oeuvre d’un pareil systeme peut cependant generer des 
couts transitoires en termes d’accroissement du chomage. Les pro- 
grammes de compensation des effets negatifs des permis negociables 
pour les travailleurs sont identiques a ceux appliques dans le cas des 
taxes sur les emissions et les problemes d’efficience et de ciblage se 
posent egalement dans les memes tennes. 
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D. CONCLUSION 

Nous constatons que les principales politiques de 1’ environnement 
restent focalisees sur les developpements analytiques dans le domaine 
des externalites liees a une definition inexistante ou insuffisante des 
droits de propriete sur les biens environnementaux. 

Nous avons observe que si les taxes et redevances repondent a 
l’approche pigovienne d’ internalisation des externalites, l’introduction 
des pennis de polluer parmi les instruments de la politique environ- 
nementale repond davantage a l’approche de la redefinition des droits 
de propriete proposee par Coase et de la restauration des conditions 
d’un marche concurrents permettant d’en determiner les prix propo- 
see par Dales. De meme, les politiques mixtes combinant une nonne 
avec l’usage d’un instrument economique incitatif proposees par Bau- 
mol et Oates represented un developpement important dans la voie 
d’une reduction de la rationality economique optimalisatrice au profit 
de 1’ introduction de normes de nature ecologique intervenant dans la 
solution des problemes environnementaux. 

L’analyse des effets distributifs des instruments economiques permet 
de preciser les repercussions reelles de celles-ci sur differents groupes 
sociaux et de donner des indications en vue de les attenuer ou de les 
compenser. 

Les effets exerces par les taxes d’ emissions sur la repartition des reve- 
nus peuvent etre compenses par des modifications de la legislation 
fiscale. 

L’ attribution initiale des pennis de polluer peut s’effectuer au moyen 
de fonnules politiquement acceptables. 

Des programmes de transfert ou de recyclage peuvent etre consideres 
pour remedier aux effets transitoires de ces politiques en matiere de 
chdmage. 

Les programmes d’ incitation economique peuvent done devenir effi- 
cients et equitables s’ils sont accompagnes de mesures destinees a en 
attenuer ou a en compenser les principaux effets. 
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GESTION ENVIRONNEMENTALE 
DE L ’ENT RE PRISE 


A. INTRODUCTION 

La gestion environnementale de l’entreprise (GEE) est un mode de 
gestion qui repond a des exigences nouvelles du marche impliquant 
desonnais la responsabilite societale des entreprises (RSE). 

Ce concept n’est cependant pas l’apanage du capitalisme modeme ; au 
XIX 0 siecle des preoccupations sociales d’ordre prive ou caritatif ac- 
compagnaient deja le developpement industriel. Au XX° siecle, ces 
preoccupations se sont davantage traduites dans de larges construc- 
tions legislatives de type conventionnel ou institutionnel relatives a la 
protection sociale. La dimension internationale croissante de 
l’economie d’apres-guerre et ses implications sociales vont reposer le 
probleme des relations entre l’entreprise et la societe. 

C’est dans ce contexte que la RSE apparait aux Etats-Unis dans les 
annees 1950 et se diffuse en Europe quelques annees plus tard. Les 
criteres qui apparaissent dans la litterature definissant la RSE dans les 
annees 1960 et qui font reference en Europe aujourd’hui consistent, au 
dela du contexte legislatif, a integrer des preoccupations d’ordre so- 
cietal dans les decisions des entreprises. Le concept de prise en 
compte des interets de toutes les parties prenantes ( stakeholders ) plu- 
tot que ceux des seuls actionnaires ( shareholders ) proprietaries des 
entreprises apparait aux USA dans les annees 1970 et influence de 
maniere decisive le debat sur la RSE qui emerge en Angleterre au de- 
but des annees 1980. En France, le debat sur la RSE s’exprimera da- 
vantage en tennes « d’ entreprises citoyennes » et en Allemagne, en 
termes de pratique d’une economic sociale de marche. 

Aujourd’hui, les entreprises confrontees au probleme de la mondiali- 
sation se sont restructurees a l’echelle des continents et tissent entre- 




Economie et politiques de I’environnement 


elles des relations commerciales et financieres de plus en plus com- 
plexes en repartissant leurs activites vers des zones plus attractives en 
termes de couts des facteurs de production. L’insuffisance de regula- 
tion sociale qui a accompagne cette internationalisation des activites 
des entreprises a sensibilise les opinions publiques qui se sont pro- 
gressivement manifestoes en exprimant des attentes a 1’ attention des 
pouvoirs publics nationaux et communautaires. Les marche financiers 
eux-memes ont souhaite une certaine nonnalisation des pratiques des 
entreprises. Des agences de « rating social » ainsi que des fonds de 
placement a vocation ethique, economie sociale, sont apparus de ma- 
niere a assurer davantage de transparence sur la realite des pratiques 
sociales des entreprises ou les agents economiques investissent leur 
epargne. Celles-ci ont par ailleurs egalement consenti d’importants 
efforts en matiere de communication sur le sujet. C’est dans ce 
contexte que les autorites europeennes ont publie en juillet 2001 un 
« livre vert » en vue de promouvoir et d’homogeneiser de bonnes pra- 
tiques au sein des entreprises europeennes afin de donner un contenu 
concret aussi consensuel que possible au concept de RSE. 

B. L’ENTREPRISE EN QUALITE D’ACTEUR 

L’entreprise est consideree aujourd’hui comme un acteur essentiel 
d’un projet mondial de developpement car elle est la seule organisa- 
tion a avoir ete capable de se transformer en un acteur mondial, a pos- 
seder un reel pouvoir de decision, a produire les nouveaux outils tech- 
nologiques et a contribuer a travers le developpement de la richesse et 
de l’emploi au bien-etre individuel et collectif (Groupe de Lisbonne, 
1995). L’application de la RSE permet la mise en oeuvre de nouvelles 
regulations qui, associees a de meilleures pratiques de gouvernance 
d’entreprise, conduisent a une meilleure « contextualisation » des ac- 
tivites economiques de celles-ci dans leur environnement ainsi qu’a 
une meilleure structuration des relations avec les parties prenantes. 
Les entreprises adoptent une demarche RSE de maniere volontaire, a 
leur rythme et selon leur culture. 
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Les recherches relatives a la mise en oeuvre de la RSE ont abouti a la 
mise au point de referentiels intemationaux (GRI), de codes de 
conduites des entreprises (Global compact) ou de certifications, nor- 
mes et labels (SA8000...) ainsi que d’audits societaux et environne- 
mentaux. II existe par ailleurs differents outils pratiques en vue de 
faciliter 1’ integration de ces normes a differents niveaux de gover- 
nance des entreprises. La mise en place d’une gestion environnemen- 
tale de l’entreprise, GEE, peut en effet s’averer difficile ; les entrepri- 
ses peuvent etre orientees et soutenues dans cette demarche par un 
« systeme de management environnemental (SME) ». Celui-ci exige 
1’ anticipation de la reglementation et 1’ amelioration continue de 
l’entreprise dans son processus de production et de communication en 
termes de respect de normes societales et environnementales. Le SME 
apparait incontestablement dans ce contexte comme un facteur de 
croissance des entreprises, indispensable a leur perennisation. 

C. TRANSFORMATION QUALITATIVE DES MARCHES 

Les entreprises sont par ailleurs souvent en interaction avec d’autres 
acteurs tels que les pouvoirs publics, les consommateurs, les organisa- 
tions syndicales et d’autres groupes organises qui sont des parties pre- 
nantes ( stakeholders ), depositaries des enjeux societaux et qui se dis- 
tinguent des actionnaires ( shareholders ) qui sont des parties deposi- 
taires des titres de propriete (capital des entreprises). 

L’objectif de maximisation des profits des actionnaires proprietaries 
des entreprises peut s’accompagner de deteriorations des conditions 
sociales et environnementales de sorte qu’il n’existe pas necessaire- 
ment de convergence a priori entre les objectifs de 1’ ensemble des 
parties prenantes. 

C.1 Valeur actionnariale et valeur partenariale 

Selon la theorie neo-classique de la valeur, la creation de valeur ajou- 
tee nette (V.A.N.) repose sur l’hypothese que tous les facteurs de pro- 
duction a 1’ exception des actionnaires sont remuneres a leur cout 
d’opportunite (egal au prix des facteurs sur un marche concurrentiel). 
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Les actionnaires, etant les creanciers residuels, perqoivent la rente 
creee par la firme apres remuneration de tous les autres facteurs de 
production. Cette rente n’est autre qu’une mesure de la valeur actuali- 
see nette de la firme qui dans ce contexte se reduit a la valeur action- 
nariale (Charreaux, Desbrieres, 1998). Cette representation de la va- 
leur est cependant incomplete car elle ne pennet pas de mesurer les 
incidences des decisions de la firme sur 1’ ensemble des parties pre- 
nantes selon le principe d’efficacite (Milgrom et Roberts, 1992). Cette 
representation ne permet pas davantage d’identifier certaines creations 
de valeur en rapport avec l’acception modeme de la firme en qualite 
de noeud de contrats au centre d’un jeu cooperatif entre les differentes 
parties prenantes. Dans ce contexte, f analyse du processus de creation 
de valeur ne peut se limiter a la seule relation entre la gouvernance 
d’entreprise, GE, et les actionnaires, qui caracterise essentiellement le 
modele anglo-saxon. Les modeles europeens sont davantage fondes 
sur une creation pluraliste de valeur emanant de 1’ ensemble des parties 
prenantes, appelee valeur partenariale, et les relations plus complexes 
que la GE entretient avec celles-ci a travers une gestion d’entreprise 
multidimensionnelle. Cette gestion a pour principal objectif d’arbitrer 
entre les conflits d’interet pouvant apparaitre entre les parties prenan- 
tes concernant la repartition de la valeur creee entre celles-ci (remune- 
ration de chaque partie par rapport a son cout d’opportunite). 

L ’abandon de la separability des decisions de creation et de reparti- 
tion de valeur induite par le concept de valeur partenariale conduit a 
une profonde remise en question du processus de creation de valeur au 
sein du modele europeen de GE ainsi que de la problematique finan- 
ciere traditionnelle qui lui est associee. La mise en oeuvre d’un tel mo- 
dele se heurte cependant encore a des biais culturels importants qui 
limitent considerablement sa portee operatoire. La RSE pourrait, de 
par l’engagement a une plus grande transparence dans le contrat social 
etabli avec ses parties prenantes, constituer pour l’entreprise contrac- 
tante un solide levier favorable a 1’ emergence d’une perspective par- 
tenariale et cooperative necessaire au developpement de ce type de 
modele. 
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C.2 Compatibility des approches actionnariale 
et partenariale 

Dans l’approche actionnariale de la valeur, le role de la GE consiste a 
defendre les interets des actionnaires, les autres parties prenantes etant 
en mesure de defendre eux-memes de maniere contractuelle leurs inte- 
rets bien compris. 

L’approche partenariale de la valeur, la GE prend en compte les inte- 
rets de toutes les parties prenantes participant au processus de creation 
de richesse en ce compris ceux des actionnaires. L’objectif ultime 
pour la GE etant alors d’acquerir une culture de gestion orientee vers 
la satisfaction de toutes les parties prenantes (economiques, financiers 
et sociaux). 

En cherchant a maximiser leurs interets, les actionnaires maximisent 
ceux de toutes les autres parties prenantes car c’est precisement la 
satisfaction de ceux-ci qui pennettra d’optimiser a tenne la valeur 
actionnariale. Les deux approches ne sont done pas mutuellement ex- 
clusives mais complementaires meme si les ideologies qui les sous- 
tendent ne sont pas empreintes des memes considerations economi- 
ques, sociales et culturelles. Quel que soit le modele retenu, la maxi- 
misation a long tenne de la valeur actionnariale semble indissociable 
d’une conception partenariale de l’entreprise imposant une gestion de 
1’ entreprise dans un cadre elargi au sein duquel chaque partie prenante 
peut preserver ses interets au benefice de tous. 

C.3 Relations entre approche partenariale et responsabilite 
societale des entreprises (RSE) 

Des parties prenantes peuvent souhaiter promouvoir l’objectif de RSE 
en tentant d’influencer l’activite industrielle, au moyen de pratiques 
de « consommation responsable ou citoyenne ». Ces pratiques sont de 
nature a induire des transformations qualitatives des marches pouvant 
s’etendre au processus de production des biens et services lui-meme. 
C’est la raison pour laquelle nous nous exprimerons en termes de re- 
ponse des entreprises aux transformations des marches induites par 
l’objectif de RSE 
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L’ application des accords de Kyoto par les Etats signataires conduit 
ceux-ci a renforcer leurs legislations en matiere d’environnement, ce 
qui se traduit par un accroissement des nonnes et des reglementations 
qui peuvent etre appliquees de maniere contraignante aux entreprises 
ou rencontrees par l’utilisation d’instruments economiques incitatifs. 
L’application des nouvelles normes et reglementations conduit a une 
augmentation des couts lies a 1’ accroissement des primes de risque de 
la part des intermediaries financiers en cas de defaut de mise en 
conformite. Celle-ci peut conduire a des couts directs lies a des dom- 
mages en cas d’accidents et des couts indirects en termes d’image de 
la societe par rapport a l’evolution des valeurs environnementales. 

D. GESTION ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 

La gestion environnementale de l’entreprise designe 1’ ensemble des 
methodes de gestion et d’ organisation de l’entreprise, visant a prendre 
en compte de fag on systematique l’impact des activites de l’entreprise 
sur l’environnement (empreinte environnementale), a evaluer cet im- 
pact et a le reduire. La gestion environnementale des entreprises 
s’appuie sur le principe d’un partage des responsabilites et sur la ne- 
cessity de participation de tous les groupes sociaux concernes. La 
communication des entreprises vers les autres groupes sociaux tend 
done a s’ameliorer (transparence) et a faire davantage ressortir leurs 
responsabilites sociales et environnementales dans un contexte general 
de deregulation progressive des marches. 

D.1 Les avantages de la GEE 

Les avantages suivants sont habituellement reconnus a la GEE : 

- Une diminution des couts par une utilisation plus efficiente des res- 
sources (notamment en cas d’usage d’incitants economiques). 

- Des nouveaux marches issus de la differenciation ecologique des 
produits au moyen d’une evolution generate des standards qui debou- 
che sur une consommation responsable. 

- Des gains d’image ou de reputation acquis au moyen d’une meil- 
leure communication qui debouche sur une plus grande transparence. 
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Ces avantages cumules a des mesures plus generates de perfonnance, 
d’ anticipation et d’innovation generent des gains de valeur propre qui 
peuvent se traduire en termes financiers par un accroissement de la 
valeur des actions. 

D.2 Les inconvenients de la GEE 

Les inconvenients suivants sont egalement communement reconnus a 
la GEE : 

- Une augmentation des couts de mise en place d’un systeme de GEE 
qui peuvent eventuellement etre etales dans le temps. 

- Des couts de mise en conformite des equipements du processus de 
production. 

- Une delocalisation de la production vers des zones non reglementees 
en vue de se soustraire aux couts de mise en conformite. 

- Une conscience encore limitee du concept de consommation respon- 
sable ou citoyenne. 

- Une etendue limitee des produits labellises (verts). 

D.3 Le solde net des incidences de la GEE 

La GEE induit des avantages et des inconvenients pour 1’ entreprise. 
Ceux-ci s’etalent cependant differemment dans le temps de sorte que 
l’analyse cout-bencficc peut deboucher sur une evolution non lineaire 
des avantages nets en fonction du temps : 

- Les couts de mise en place d’un systeme de gestion environnemen- 
tale des entreprises et de mise en conformite des installations sont des 
couts qui apparaissent a court terme, mais qui, en procedant par etapes 
successives, peuvent etre echelonnes sur le moyen tenne. 

- Les couts de delocalisation interviennent a moyen tenne mais peu- 
vent eventuellement etre corriges au moyen d’incitants fiscaux. 

- Les avantages relatifs a une diminution des couts au moyen de gains 
d’efficience apparaissent en general a moyen tenne. 

- Les nouveaux marches lies a une consommation responsable, les 
gains d’ image et de reputation ainsi que les mesures generates relati- 
ves aux performances et a 1’ innovation apparaissent dans le long 
terme. 
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Globalement, en l’absence d’ interventions correctrices des pouvoirs 
publics, le bilan de la GEE peut etre negatif a court terme surtout en 
considerant le desavantage de competitivite par rapport aux zones non 
reglementees et la delocalisation eventuelle de la production. Le bilan 
devient cependant progressivement positif a moyen et long terme. Le 
bilan negatif de court tenne peut etre corrige par des mesures de re- 
echelonnement des equipements de mise en confonnite, par des re- 
glementations ou par des mesures fiscales correctrices (subventions et 
exonerations) relatives au commerce avec les zones non reglementees. 

Une demarche de gestion environnementale des entreprises peut corn- 
porter differentes phases dont la phase ultime est la reconnaissance 
d’un systeme de management environnemental (SME). 

E. SYSTEME DE MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 

II existe trois raisons principales a la mise en place d’un SME : 

- L’evolution constante et le renforcement de la legislation en matiere 
environnementale . 

- L’ augmentation des couts des assurances et la diminution de la 
confiance des banques en fonction des risques que represente le passif 
environnemental des entreprises, en sachant qu’une mise en conformi- 
te avec la reglementation environnementale constitue un gage de pe- 
rennisation d’une entreprise. 

- L’evolution des valeurs des agents economiques (consommateurs, 
membres du personnel, partenaires financiers...) qui s’oriente vers le 
concept d’ entreprise responsable. 

II existe plusieurs autres raisons pour les entreprises de vouloir 
s’ engager dans une demarche de management environnemental ; cel- 
les-ci peuvent etre repertoriees de la maniere suivante : 

- assurer la gestion des contraintes reglementaires ; 

- repondre aux exigences des donneurs d’ordre ; 

- construire une relation de confiance avec les partenaires 
(actionnaires, banques, assurances, riverains, associations...) ; 

- optimiser les couts ; 
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- maitriser les risques ; 

- perenniser et ameliorer a terme la competitivite ; 

- mobiliser 1’ ensemble du personnel sur un sujet federateur ; 

- favoriser l’integration de l’entreprise dans la vie locale. 

E.1 Objectifs d’un systeme de management environnemental 

L’instauration d’un SME au sein d’une entreprise permet de gerer les 
dechets et la pollution que celle-ci rejette dans le milieu de faqon 
controlee, economique, optimale et volontaire. 

L’interet de cette demarche commence a s’imposer aux entreprises en 
regard des pressions legislatives croissantes emanant des pouvoirs 
publics, mais aussi des exigences de la demande en matiere de qualite, 
que les entreprises ne peuvent plus ignorer davantage. 

En effet, le SME permet non seulement une mise en confonnite par 
rapport aux normes environnementales, mais egalement leur anticipa- 
tion grace a la mise en place d’une veille reglementaire. Celle-ci per- 
met de reorienter le processus de production en fonction de nouvelles 
normes futures et de bcncficicr de ce fait d’un avantage concurrentiel. 

Compte tenu de la prise de conscience croissante du consommateur, le 
SME permettrait d’anticiper les demandes de produits labellises ou 
certifies (certification ISO 14001, labels vert...) emanant de ceux-ci et 
creer de la sorte de nouvelles parts de marche pour les entreprises. La 
differenciation de produit stimule done les entreprises a une reorienta- 
tion strategique dans le domaine de la certification car ce type d’action 
preventive permet d’eviter des couts (mise en confonnite, assainisse- 
ment, depollution, interdiction de production, amende et proces) a 
celles-ci et de beneficier de tarifs preferentiels (aupres des assureurs) 
par diminution de la prime de risque. 

Les raisons precedentes rendent alors legitime la mise en place d’un 
systeme de management environnemental des entreprises. 

Un tel systeme presente des avantages et des inconvenients car il ne- 
cessite dans un premier temps un deployment de ressources mais peut 
entrainer par la suite des economies. 
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Chaque entreprise doit done etudier avec soin sa mise en place de ma- 
niere a ce que le SME lui pennette de se developper et de devenir plus 
performante. 

L’engagement dans la demarche de mise en place d’un systeme de 
management environnemental se fait progressivement : 

- Un premier diagnostic est etabli a partir d’une analyse environne- 
mentale, permettant de realiser un inventaire des aspects et des im- 
pacts associes par site d’activite. 

- Les aspects environnementaux significatifs sont ensuite reperes 
(AES) et hierarchises par rapport au contexte reglementaire et a la 
politique de l’etablissement. 

- Enfin pour les AES prioritaires, l’entreprise etablit un programme 
d’ intervention comprenant un responsable, des moyens affectes et des 
delais pour les resultats attendus. Ce programme contiendra les objec- 
tifs et les cibles definis et acceptes par la direction. II s’agit d’une de- 
marche d’eco-conception pennettant d’evaluer les impacts de la 
confection d’un produit sur l’environnement. 

L’ analyse environnementale peut alors etre synthetisee selon 
1’ organigramme de la figure 7.1 ci-dessous. 

Figure 7.1 

Organigramme d’une analyse environnementale 
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E.2 Mise en place d’un SME 

Deux approches peuvent etre considerees lors de la mise en place d’un 
systeme de management environnemental : 

- / ’approche « systeme » qui consiste a mettre en place un SME 
s’appuyant sur la nonne ISO 14001 ou un SMEA (systeme de mana- 
gement environnemental et d’ audit) ; 

- V approche « produit » correspond aux labels ecologiques. 

Nous considererons exclusivement la premiere approche dans la suite 
de l’expose. 

Les personnes composant l’entreprise doivent etre animees d’une vo- 
lonte de preserver l’environnement au moyen de la mise en place d’un 
systeme de management, ce qui se materialise par un diagnostic envi- 
ronnemental et une prise de conscience des problemes. 

L’interet du SME doit ensuite etre evalue et une synthese doit en etre 
realisee de maniere a etre en mesure de prendre une decision. 

En cas de decision positive, une demarche de management de 
l’environnement peut etre engagee sous reserve du respect des etapes 
prealables suivantes : 

- Definition les objectifs a atteindre. 

- Etablissement d’un calendrier realiste. 

- Mise en place les moyens humains et financiers. 

- Implication du chef d’ entreprise. 

- Identification d’un correspondant dans 1’ entreprise. 

- Mobilisation du personnel. 

- Participation d’un intervenant exterieur (expert). 

- Identification les outils disponibles ainsi que des partenaires et des 
prestataires peuvant conseiller l’entreprise ou l’aider financierement. 
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Le systeme de management environnemental se compose de trois eta- 
pes importantes : 

- la realisation d’un examen des principaux effets environnementaux 
pouvant etre maitrises et influences par 1’ organisation ; 

- la mise en oeuvre d’une politique et d’un programme oil les objectifs 
en matiere de traitement des effets les plus importants sont clairement 
identifies ; 

- la mise en place d’un systeme de gestion permettant 1’ internalisation 
des mesures de controle et de realisation des audits periodiques de ces 
etapes. 

Contenu du programme 

Un programme standard de mise en oeuvre d’un systeme de manage- 
ment environnemental doit comporter au minimum les elements sui- 
vants : 

- La connaissance des referentiels (ISO 14001). 

- Une photographic des elements existants (operations, controles). 

- La comparaison entre les elements existants et les exigences relatives 
aux normes et aux legislations, avec corrections si necessaires. 

- Les engagements formalises de la direction. 

- La redaction de la politique. 

- La realisation de 1’ analyse environnementale avec la definition des 
priorites environnementales est un outil d’ identification des aspects et 
des impacts de 1’ installation ; elle comprend les etapes suivantes : 

- Decoupage de 1’ installation en Activites, Produits et Services. 

- Qualification et quantification des Entrants et des Sortants en 
fonctionnement normal et en situation anonnale. 

- Identification des couples Aspects/Impacts significatifs. 16 

- L’aspect environnemental correspondant a l’impact environnemental 
significatif doit etre pris en compte dans le SME. Les aspects doivent 

16 Un aspect environnemental est «un element de l’activite susceptible d’interactions avec 
l’environnement » et un impact environnemental est defini comme « toute modification de 
l’environnement, negative ou benefique, resultant totalement ou partiellement des aspects 
environnementaux d’un organisme ». Le fait generateur est done l’aspect et la consequence, 
est l’impact. 
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etre actualises car ils peuvent evoluer en fonction des modifications du 
processus de fabrication. 

- L’ identification des exigences legates et autres. 

- La determination des objectifs incluant la definition du programme 
environnemental avec les mo yens et les echeances. Cette determina- 
tion se fait en fonction des couples Aspects/Impacts et d’ autres ele- 
ments (culture, moyens financiers). 

- Ces elements sont ensuite consignes dans un programme (objectifs, 
moyens techniques et humains). Un outil de gestion des situations 
d’urgence intervient ensuite (procedures, instructions techniques, do- 
cuments de saisie). 

- Les autres points a prendre en compte (sensibilisation du personnel, 
structure et responsabilites dans le systeme, communication interne et 
externe, maitrise de la documentation, maitrise operationnelle, audit, 
etc.). 

Un organisme agree peut alors realiser sur demande un audit permet- 
tant d’obtenir la certification. 

Systeme de management environnemental 

II existe essentiellement deux systemes de management environne- 
mental, le systeme international ISO 14001 et un systeme europeen 
ECO AUDIT (EMAS). 

Le systeme international ISO 14001 

Ce systeme fixe les specificites d’un systeme de management envi- 
ronnemental et particulierement son domaine d’ application et ses refe- 
rences normatives. 

La premiere version date de 1996. II s’agit d’une norme intemationale 
(ISO), reprise dans les nonnes europeennes (EN). 

Cette norme relate les exigences du SME (en terme de maitrise de la 
documentation, de la formation, de 1’ audit interne, des actions preven- 
tives et correctives) et pennet la certification d’un SME. 
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La norme ISO 14000 et ses declinaisons garantissent que l’entreprise a 
mis en place un SME pour son organisation interne, avec des objectifs 
de reduction d’impacts sur l’environnement. 

La norme ISO 14001 certifie la qualite environnementale des sites ; 
elle s’applique a n’importe quelle entreprise independamment de sa 
taille, de son type ou de son age. 

La certification est renouvelable tous les trois ans, elle est effectuee 
par des organismes certificateurs. 

Cette nonne a fait l’objet d’une premiere revision en 2004 (ISO 
14001). 

Le domaine d’ application doit etre defini et comprend : 

- le perimetre d’application (site geographique) ; 

- le champ d’application (ensemble des activites visees). 

Les entreprises deja certifiees ISO 14001 ont du adapter leur SME a la 
version 2004 de la norme avant le 15 mai 2006. 

Une mise a jour de la nonne (2008) devrait permettre a celle-ci de se 
rapprocher de la nonne ISO 9001 relative a la qualite et la prochaine 
version de la nonne ISO 14001 devrait intervenir en 2012. 

La procedure de mise en confonnite a la norme est decrite dans 
1’ organigramme de la figure 7.2 et comprend cinq etapes necessaires 
en vue d’acceder a une certification a la nonne ISO 14001 - 2004 : 

- La redaction de la politique environnementale. 

- L’etablissement du plan d’action correspondant. 17 

- La mise en oeuvre d’un plan d’action (SME). 

- L’ amelioration continue du systeme. 

- La certification du systeme. 


* 7 Celui-ci doit comprendre l’analyse des impacts environnementaux et des objectifs fixes 
pour les ameliorer. 
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Figure 7.2 



Description de la procedure de mise en conformite 

Apres avoir controle regulierement son SME pour s’ assurer de sa 
conformite a la nonne, 1’ entreprise le soumet a un organisme certifica- 
teur agree. 


La politique environnementale 

La politique environnementale represente l’expression formelle mani- 
festo par la direction de ses intentions et des orientations qu’elle 
compte donner au SME en tennes de performance environnementale. 


La politique environnementale foumit alors un cadre pour mener des 
actions et etablir des objectifs et des cibles environnementales. 
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Sa redaction fait partie des exigences de la nonne ISO 14001 ; 2004. 
La politique environnementale doit respecter trois engagements : 

- un engagement d’ amelioration continue ; 

- un engagement de prevention de la pollution ; 

- un engagement de conformite aux exigences legales en matiere 
d ’ environnement . 

Les aspects environnementaux 

La norme exige que l’entreprise etablisse, mette en oeuvre et tienne a 
jour une procedure pennettant : 

- L identification des aspects environnementaux que l’entreprise a les 
moyens de maitriser et d’influencer ; 

- la determination des aspects environnementaux pouvant avoir un 
impact significatif sur 1’ environnement ; 

- la tenue a jour des aspects environnementaux significatifs identifies. 

Afin de definir les aspects environnementaux significatifs, il est ne- 
cessaire de definir un seuil au-dessus (en dessous) duquel 1’ impact 
environnemental associe sera qualifie de significatif. 

Ces criteres s’expriment le plus souvent en tenne de : 

- gravite de 1’ impact ; 

- frequence d’apparition de l’impact ; 

- risque sur 1’ image ; 

- cout necessaire afin de remedier a la situation ; 

- etendue de l’impact ; 

- severite de l’impact ; 

- persistance de l’impact. 

La cotation des impacts est obligato ire mais la methode n’est pas im- 
posee a priori. 
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Les procedures exigees par la norme 

- Procedure d’ identification des aspects environnementaux dont 1’ im- 
pact pourrait etre significatif pour l’environnement. 

- Procedure d’acces aux exigences legates et reglementaires. 

- Procedure relative a la sensibilisation du personnel travaillant pour le 
compte de l’entreprise. 

- Procedure concemant la communication interne et externe. 

- Procedure relative a la maitrise de la documentation du SME. 

- Procedure associee aux situations d’urgence et accidents potentiels. 

- Procedure relative a la surveillance et a la mesure reguliere des prin- 
cipals caracteristiques des operations de l’entreprise pouvant avoir 
un impact environnemental significatif. 

- Procedure afin d’evaluer periodiquement la confonnite aux exigen- 
ces legales applicables. 

- Procedure afin evaluer periodiquement la conformite aux autres exi- 
gences applicables auxquelles l’entreprise a souscrit. 

- Procedure relative a la maitrise des non-conformites et a la mise en 
oeuvre d’actions correctives et preventives. 

- Procedure relative aux audits internes. 

Les autres exigences de la norme 

- S’ assurer de la competence de toute personne executant une tache 
ayant un impact environnemental significatif. 

- Sensibiliser le personnel et les tiers lies a l’entreprise de 
l’importance attachee aux aspects environnementaux significatifs. 

- Decider de la communication (exteme et interne) des aspects envi- 
ronnementaux significatifs. 

- Etablir les documents et enregistrements necessaires au fonctionne- 
ment et a la maitrise des processus relatifs aux aspects environne- 
mentaux significatifs. 

- Identifier et planifier les operations liees a ces aspects. 

- Etablir, mettre en oeuvre et tenir a jour les procedures correspondan- 
tes. 
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- Communiquer aux fournisseurs et aux sous-traitants les procedures 
et les exigences applicables aux aspects environnementaux significa- 
nt's. 

- Surveiller et mesurer les principales caracteristiques des operations 
qui peuvent avoir un impact environnemental significant'. 

Un systeme europeen : ECO AUDIT (ou EMAS) 

II engage davantage l’industriel dans sa demarche environnementale 
que le systeme ISO 14001 en integrant au referentiel une etape sup- 
plementaire. 

La declaration environnementale 

La declaration environnementale contient : 

- une description de l’activite de l’entreprise pour le site considere ; 

- une evaluation des impacts environnementaux de son activite ; 

- un bilan sur les emissions de polluants ; 

- les natures et quantites de dechets generes. 

Une verification du systeme par les verificateurs europeens accredites 
intervient avant d’attribuer la certification. 

Celle-ci est ensuite declaree aupres de la direction de la prevention des 
pollutions et des risques du ministere de l’environnement et apparaitra 
au Journal Officiel Europeen. 

L’entreprise doit bien mesurer les contraintes de la mise en place d’un 
SME et les conjuguer avec ses interets. 

E.3 Instruments d’un SME 

La mise en oeuvre d’un SME requiert communement l’usage des six 
instruments suivants. 

Amelioration continue 

Le SME fait intervenir de maniere recurrente quatre actions en vue de 
rencontrer sa resolution d’amelioration continue : 
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Figure 7.3 

Description d’un processus d’amelioration continue 



- une planification au moyen d’un programme et d’un calendrier 
d’ actions a entreprendre en fonction de ses objectifs : 

- une mise en oeuvre des dispositions prevues en se dotant des moyens 
financiers, techniques, humains necessaires a la bonne execution des 
actions entreprises ; 

- une verification au moyen dune analyse des ecarts par rapport a la 
situation souhaitee ; 

- une revision au moyen d ’actions correctives en vue de reduire les 
ecarts constates. 
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Manuel environnemental 

Le manuel environnemental definit le domaine d’application du sys- 
teme de management environnemental en etablissant les liens entre les 
documents du systeme et les differents elements de la norme ISO 
14001 ; 2004 . 

Principaux elements du manuel environnemental 

Les principaux elements decrits dans le manuel environnemental sont 
les suivants : 

- La politique environnementale. 

- Les aspects environnementaux. 

- Les exigences legales et les autres. 

- Les objectifs environnementaux. 

- Les programmes de management environnementaux. 

- La structure d’organisation et les responsabilites y afferentes. 

- La formation, la sensibilisation et les competences. 

- La communication doit se faire sous deux formes differentes : 

- Communication interne ; celle-ci doit etre a double sens : 

- descendante de la direction aux executants. II s’agit 
de communiquer la politique, les responsabilites, les 
autorites, et la documentation du SME disponible pour 
le personnel ; 

- ascendante des executants jusqu’a la direction. Les 
representants nommes par la direction doivent rendre 
compte a la direction de la perfonnance du SME (reali- 
sation d’ audits). 

- Communication externe ; celle-ci doit : 

- rendre disponible la politique environnementale pour 
le public ; 

- prendre en consideration les points de vue des parties 
interessees dans les objectifs ; 

- recevoir et documenter les demandes des parties ex- 
temes interessees et y apporter des reponses (plaintes, 
reclamations, propositions) ; 
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- etudier l’opportunite d’adopter des processus de com- 
munication externes et consigner les decisions par ecrit. 

- communiquer les procedures et exigences pertinentes 
aux fournisseurs et sous-traitants ; 

- identifier les situations d’urgence, mettre en oeuvre 

- tester la capacite a reagir (communication de crise). 

- La maitrise des documents. 

- La prevention des situations d’urgence et la capacite a reagir. 

- La non-conformite, les actions correctives et preventives. 

- L’ audit et le systeme de management environnemental. 

- La revue de direction. 

Eco-efficience 

L’eco-efficience consiste en la distribution a des prix competitifs de 
biens et services qui satisfont les besoins humains. Elle amene une 
qualite de vie, tout en reduisant progressivement l’impact ecologique 
et la quantite de ressources utilisees, a un niveau juge en accord avec 
la capacite de charges estimee de la terre. L’eco-efficience consiste 
done a reduire l’utilisation de matiere par unite produite tout en tenant 
compte des « limites ecologiques » estimees. 

Cette definition extensive de l’efficience ajoute a la definition classi- 
que de prise en compte des imperatifs de rentabilite deux autres di- 
mensions relatives a la finalite des productions : une dimension de 
besoins humains et une dimension de qualite de vie qui, additionnees 
a la precedente, forment l’eco-efficience. 

Suivi des performances 

Le suivi des performances se fait grace a des indicateurs ecologiques 
(quantites de dechets, de polluants, etc.) qui permettent de suivre les 
impacts environnementaux des produits sur tout leur cycle de vie. Ce 
suivi se fait egalement grace a des indicateurs de performance issus du 
management environnemental mis en place. 
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Tableau de bord environnemental 

Le tableau de bord environnemental est un outil de pilotage et d’aide a 
la decision qui regroupe une selection d’indicateurs environnementaux 
cles et d’indicateurs synthetiques composites ayant pour but 
d’esquisser une presentation concise et structuree de la situation envi- 
ronnementale de l’entreprise. 

Tableau de bord de suivi des frais 

Le tableau de bord de suivi des frais est egalement un outil de pilotage 
ayant pour but de visualiser une presentation synthetique de la situa- 
tion financiere de l’entreprise par rapport aux depenses environne- 
mentales planifiees. 

Le management environnemental inscrit done la gestion de l’entre- 
prise dans une dimension plus large relative a la soutenabilite. Celle-ci 
etend la dimension economique de la production a des dimensions 
sociales et environnementales relatives a 1’ affectation des produits 
dans une perspective de developpement durable. Le SME peut de cette 
maniere rendre viable la politique de developpement de l’entreprise. 

E.4 Avantages et inconvenients d’un SME 

Nous avons vu que l’entreprise est un lieu de conflits d’interets entre 
differents groupes sociaux (actionnaires, travailleurs, clients, fournis- 
seurs) qui arbitrent entre plusieurs dimensions (economique, sociale et 
environnementale) dans une perspective de court, moyen et long terme 
(equite inter- et intra-generationnelle). 

L’elargissement aux nouvelles dimensions sociales et environnemen- 
tales est pris en charge par ce nouveau mode de gestion qu’est le 
SME. Celui-ci presente un certain nombre d’ avantages et 
d’ inconvenients resultant de 1’ arbitrage entre ces dimensions dont les 
exigences sont souvent contradictoires. 
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Avantages d’un SME 

Differentes categories d’ avantages du SME peuvent etre identifies ; 
nous ne reprendrons que les categories les plus pertinentes a illustrer 
notre propos. Les principaux avantages retenus sont d’ordre : 

- Strategique en reorientant des maintenant le processus de production 
suite a une anticipation des nonnes environnementales futures (veille 
reglementaire) ou encore une anticipation des exigences des consom- 
mateurs en tenne de respect de l’environnement. Ceci fournira a 
1’ entreprise un avantage concurrentiel futur grace a une certification 
ou a une amelioration de son image. 

- Concurrentiel en termes d’ information par une amelioration de la 
communication exteme de l’entreprise par rapport a ses concurrents 
disposant egalement d’un SME mais ayant faits moins d’efforts de 
communication. 

L’entreprise verra par ailleurs son image et sa reputation s’ameliorer 
grace a son positionnement favorable a l’environnement. Celui-ci lui 
permettra de se distinguer par rapport a ses concurrents vis-a-vis de 
clients sensibilises par des criteres de qualite et de consommation res- 
ponsable. 

- Social par une dynamisation du personnel autour d’un projet federa- 
teur introduit par la mise en place d’un SME ameliorant les perfor- 
mances et la competitivite de l’entreprise. Le personnel est par ailleurs 
plus sensibilise a 1’ exclusion sociale dans le systeme economique ac- 
tuel. Le SME, en promouvant la protection de l’environnement et la 
qualite des produits, preconise implicitement des conditions de travail 
plus respectueuses de la sante et du bien-etre du personnel de 
l’entreprise (facteur reducteur de l’exclusion sociale). 

- Economique par une meilleure maitrise des couts environnementaux 
(eviter les surcouts incontroles par des investissements dans des tech- 
nologies recentes insuffisamment eprouvees). 
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La mise en place d’un SME propose alors aux entreprises une demar- 
che d’accompagnement qui leur permettra de realiser des economies : 

- Les benefices, relatifs au controle des depenses et a la mai- 
trise des dechets par une meilleure efficience dans l’utilisation 
des ressources (matieres premieres, energie), entraineront un 
avantage concurrents par une baisse des couts et une amelio- 
ration de 1’ image. 

- Les economies bees a l’incitation induite par le SME a utili- 
ser des energies de substitution dans les nouveaux processus de 
production afin d’eviter les consequences economiques bees a 
la rarefaction des energies actuelles (augmentation de leurs 
prix), entraineront egalement un avantage concurrentiel a 
moyen terme. 

- Juridique par une anticipation de la mise en conformite, suite aux 
evolutions de la legislation et de la reglementation environnementale. 
Ces avantages pennettront aux entreprises de reorienter progressive- 
ment leur processus de production, ce qui entrainera egalement des 
benefices en tennes d’avantage concurrentiel. 

- Contractuel par un plus grand respect de la volonte des clients sensi- 
bilises aux criteres environnementaux. 

- Relationnel par une plus grande transparence qui est de nature a ras- 
surer davantage les partenaires de l’entreprise (actionnaires et rive- 
rains) et qui est a l’origine de 1’ amelioration de son image. 

- Pedcigogique par une meilleure identification et une meilleure com- 
prehension des risques environnementaux associes aux activites de 
l’entreprise issues d’une approche plus methodologique proposee par 
le SME. 

- Createur par la naissance de nouveaux marches lies aux demandes 
ecologiques recentes en termes de consommation responsable ou de 
produits verts. Les consommateurs se fidelisent en effet rapidement a 
la qualite de ces produits malgre leur prix plus eleve (evolution gene- 
rale des standards). 


228 



Gestion environnementale de l ’entreprise 


Le cumul de ces avantages peut generer un gain final substantiel 
(augmentation de la valeur des actions) auquel il convient d’aj outer les 
couts evites grace au SME (cout de depollution et d’assainissement, 
cout lie aux eventuelles interdictions de production et a la responsabi- 
lite civile et penale engagee pour non-conformite). 

La certification environnementale permet en outre aux entreprises 
d’etre reconnues et appreciees par ses partenaires en devenant des 
acteurs solidaires dans la societe. 

Inconvenients d’un SME 

Si le systeme de management environnemental entraine de nombreux 
avantages, il engendre cependant egalement des inconvenients que 
nous allons evoquer ci-apres : 

Les couts du management environnemental comportent plusieurs ty- 
pes d’investissements : 

- Le cout de fonctionnement d’un SME peut se rapprocher du salaire 
annuel d’un cadre moyen. 

- Le cout lie au personnel en matiere de fonnation, de maintenance, de 
conseil, d’heures de travail. 

- Le cout lie d la decompetitivite a court terme par rapport aux entre- 
prises n’ayant pas mis en place un SME (perte de clients privilegiant 
le prix au respect de l’environnement). Ces pertes peuvent etre com- 
pensees a court terme par des aides financieres accordees par l’Etat 
afin de stimuler la mise en place d’un SME. A plus long tenne, 
l’homogeneisation de la reglementation europeenne limiterait conside- 
rablement la perte de competitivite des entreprises mettant en place un 
SME. 

- Le cout d’equipement qui intervient a trois niveaux : 

- au niveau du personnel, les changements mal geres de tech- 
nique de travail, de production et de comportement peuvent 
creer un malaise social ; 

- au niveau de l’ entreprise, l’equipement lie a la mise en 
confonnite avec la reglementation peut avoir un cout signifi- 
catif qui peut entrainer une reduction des marges de profit ; 
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- an niveau des consommateurs , la revision des techniques de 
production et leurs changements auront des incidences sur les 
prix. 

Le cout varie cependant en fonction de la taille et de la complexite des 
processus de l’entreprise ainsi que de la mise en place d’un systeme 
d’assurance de qualite coniine le montre le tableau de la figure 7.4 ci- 
apres. 


Figure 7.4 

Cout de mise en oeuvre d’un SME en fonction de la complexite 
des processus de I’entreprise 


Complexite Proc Entrep 

Minimale 

Moyenne 

Maximale 

Developpement SME 

Cout en milliers d’euros 

Analyse environnementale 

4,3 

8 

12 

Mise en place du SME 

13,5 

22 

28 

Certification 

5 

12,5 

30 

Total 

22,8 

42,5 

70 


Source : Environormes 2005. 


L’ estimation des inconvenients est le plus souvent mesurable et inter- 
vient a court tenne. Celle des avantages est plus difficilement quanti- 
fiable, se mesure davantage en tennes de performance, d’ anticipation, 
d’innovation, de dynamisme ainsi que d’image et intervient a plus 
long terme. 

II convient done d’evaluer les avantages et les inconvenients lies a la 
mise en place d’un SME, en sachant que le non-respect de la regie- 
mentation entraine des penalites qui auront tendance a s’accentuer 
dans les annees futures. Leur anticipation apparait en consequence 
coniine une economie de charges inutiles. 

Au tenne de cette analyse, une balance des couts-benefices peut etre 
sommairement synthetisee selon le schema de la figure 7.5 ci-apres. 
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Figure 7.5 

Balance synthetique des couts-avantages de mise en oeuvre 
d’un Systeme de management environnemental 



COUTS AVANTAGES 


L’entreprise sera alors en charge d’evaluer les contraintes de mise en 
place d’un systeme de management environnemental et de les conju- 
guer avec ses interets et ses disponibilites financieres. 

E.5 Difficultes de mise en oeuvre d’un SME 

Outre les avantages et les inconvenients evoques precedemment, 
1’ entreprise doit encore faire face a un certain nombre de difficultes 
inherentes a la mise en place d’un systeme de management environ- 
nemental. 

Le temps 

La demarche environnementale s’inscrit dans la duree, elle necessite 
une evolution culturelle. 

Les entreprises anticipent que la mise en place d’un SME prendra 
beaucoup de temps (douze a vingt-quatre mois). Les petites entrepri- 
ses n’ont pas necessairement les moyens de pouvoir embaucher une 
personne qui pourra en assurer la gestion a temps plein, de sorte 
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qu’une personne interne a l’entreprise prendra la gestion du SME en 
charge en plus de ses fonctions habituelles. 

Au niveau des charges de mission des Chambres de Commerce et 
d’Industrie (CCI), la prospection et la sensibilisation prennent egale- 
ment beaucoup de temps. II en va de meme pour le montage d’une 
operation collective et de son suivi (trois a quatre mois). 

Le cout 

Le cout constitue un des freins les plus importants avec le temps ; les 
entreprises craignent des couts prohibitifs qu’elles pourraient diffici- 
lement assumer. 

La mise en place d’un SME necessite comme nous l’avons vu prece- 
demment trois types d’investissement de nature differente : 

- Vinvestissement relatif a la mise en conformite, par rapport aux lois 
et reglements ; 

- Vinvestissement en equipements qui permettent d’atteindre des ob- 
jectifs et des cibles precises ; 

- Vinvestissement en heures de travail des salaries et en conseils exte- 
rieurs au site (couts de mise en place et couts permanents). 

Le temps consacre par une ou plusieurs personnes de l’entreprise a la 
gestion de problemes environnementaux generera une eviction du 
temps consacre a des taches de production ou de vente. Ceci pourrait 
apparaitre comme un cout de court terme alors que le retour sur inves- 
tissement d’un SME s’inscrit dans le moyen et le long terme. 

Les entreprises se focalisent alors exclusivement sur les couts ; elles 
ont du mal a apprehender les avantages qu’elles peuvent retirer du 
management environnemental d’autant que certains criteres sont diffi- 
cilement mesurables (amelioration de 1’ image). 
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La communication 

La communication relative a la connaissance du management envi- 
ronnemental en vue de persuader les entreprises reste difficile car le 
domaine est etendu et d’une grande technicite. 

Les entreprises se sentent en general peu concemees car elles ne sont 
souvent que partiellement conscientes de la pollution qu’ elles gene- 
rent et elles ont rapidement 1’ impression d’ avoir fait le necessaire afin 
d’y remedier. 

II existe une meconnaissance excessive a l’egard des avantages tech- 
nologiques et economiques d’un systeme de management environne- 
mental ; il convient done de tenir un discours coherent sur la question. 

II existe egalement une crainte relative a la partie reglementaire qui 
pourrait generer un systeme bureaucratique. La mondialisation du 
commerce entrainera vraisemblablement une modification des menta- 
lites et par consequent de la sensibilite des entreprises par rapport a 
l’environnement. 

La formation 

La formation a la maitrise de I’environnement est une composante 
essentielle de pratiquement tous les metiers de 1’ entreprise mais 
l’environnement n’est pas un metier en soi ; c’est une activite de coor- 
dination, de recherche de solutions qui releve de la responsabilite de 
chacun. L’entreprise a besoin d’experts conseils en environnement 
pour creer et integrer un systeme de management environnemental, 
qu’elle aura ensuite pour mission de faire vivre. 

Les programmes de formation offerts par les ecoles et universites spe- 
cialisees en fonnation de cadres de l’environnement, comme par ail- 
leurs les programmes de formation destines aux techniciens, repon- 
dent a cette nouvelle demande. L’environnement est cependant autant 
un probleme de vision de la societe que de maitrise technique, techno- 
logique et organisationnelle. 
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En reduisant la problematique environnementale a ses seules dimen- 
sions reglementaires, techniques et normative, les programmes de 
fonnation creent des responsables en environnement. Ceux-ci trans- 
mettent cette vision technocratique a l’interieur de l’entreprise, a tra- 
vers les missions de fonnation interne qu’ils y assurent. 

L’ecart devient grandissant entre les besoins de la societe civile qui 
demande des competences de reflexion, de communication et de ne- 
gociation et les entreprises qui repondent a cette demande au moyen 
de reglementations, de techniques et de normes. 

La veille reglementaire 

Un risque inconscient de non-conformite existe car la quasi-totalite 
des responsables environnementaux n’a ni le temps, ni les competen- 
ces juridiques pour suivre revolution de la legislation et, encore 
moins, la jurisprudence relative a 1’ environnement. 

Un decalage apparait entre les exigences reglementaires et 
l’information des responsables, qui n’a pas encore trouve de solution 
simple et economique, malgre les efforts des acteurs concemes (CCI, 
federations patronales, etc.). 

Le suivi de la veille reglementaire est assure par : 

- un responsable en environnement du site dans 80 % des cas. Celui-ci 
est sense maitriser les rudiments des autres disciplines : techniques, 
juridiques, organisationnelles et ressources humaines ; 

- un service juridique interne dans 15 % des cas ; 

- un organisme exterieur dans les 5 % des cas (externalisation). 

L’externalisation de la veille reglementaire n’exonere cependant pas 
l’entreprise de sa responsabilite relative a la maitrise de son systeme 
de management environnemental. 
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E.6 Aides a la mise en place d’un SME 

Les aides financieres peuvent apparaitre a court terme comme un fac- 
teur stimulant une demarche de mise en place d’un systeme de mana- 
gement environnemental. 

Les aides de I’Etat 

L’Etat a instaure a 1’ intention des entreprises (surtout les PME qui 
possedent des moyens financiers plus reduits) un systeme d’ aides fi- 
nancieres collectives (d’origine europeenne, nationale, regionale ou 
departementale) de nature a compenser la perte de competitivite subie 
par celles-ci a court terme. Ce systeme d’ aides devrait cependant etre 
adapte a l’impact de la perte de competitivite de l’entreprise concemee 
afin de constituer une solution mieux ciblee et, par consequent, plus 
stimulante a la prise d’ initiative des entreprises en matiere environne- 
mentale. 

Les referentiels 

Les dirigeants des PME/PMI sont conscients de la necessity d’une 
demarche environnementale en vue d’ assurer la perennite et le deve- 
loppement de leurs entreprises, mais les ressources disponibles a cette 
fin sont generalement limitees pour ce type d’ entreprises. La certifica- 
tion ISO 14001 parait alors un objectif difficilement accessible. 

L ’association des chambres de Commerce et d ’Industrie (CCI) et 
l ’association de Normalisation (AFNOR) ont done decide de mettre 
en place une demarche progressive. II s’agit du referentiel de mana- 
gement environnemental pour les PME/TPE qui est base sur une ap- 
proche par etape de la certification. A chaque etape franchie, 
l’entreprise aura une certification ou un mode de reconnaissance equi- 
valent. 

L ’agence de l ’environnement et de la maitrise de l ’energie (ADEME) 
se positionne en qualite de partenaire en vue d’accompagner toute 
entreprise desireuse de mettre en place un SME afin de lui prodiguer 
les methodes, les informations et les conseils necessaires. 
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La formation a distance 

Le Centre National de Formation aux Metiers (CNFME) prevoit de 
mettre en place une formation a distance pour former des cadres au 
management environnemental des petites et moyennes entreprises 18 . 

E.7 Resultats de la mise en place d’un SME 

Les secteurs d’activite ayant le plus de mal a tirer profit d’une demar- 
che environnementale sont ceux lies aux produits chimiques, aux pro- 
duits agricoles primaires, ainsi qu’aux produits issus de ressources 
naturelles, tels que les mineraux et le bois, qui sont plus competitifs 
par leur prix que par leur differenciation de produits. 

Certains secteurs et entreprises apparaissent clairement gagnants ou 
perdants sur le plan de l’environnement. 

Les industries polluantes telles que les industries chimiques, les actua- 
tes extractives et le raffinage du petrole, ont des couts lies au respect 
de l’environnement bien plus eleves que la moyenne des industries. 

La nonne ISO 14001, relative a la mise en place d’un Systeme de Ma- 
nagement de l’Environnement, a ete a l’origine de la remise de plus de 
90 000 certificats dans le monde. Entre 2003 et 2004, une augmenta- 
tion du nombre de certifications mondiales de 37 % a ete enregistree. 
En 2005, 127 pays sont impliques contre 1 13 en 2004. 

L’Europe, quant a elle, represente 45 % de ces certificats. 

Les activites les plus concernees par la norme ISO 14001 sont : 

- la fabrication electrique et electronique (5100 certificats) ; 

- la metallurgie (4700 certificats) ; 

- la construction (3600 certificats). 


Une E-formation au SME est egalement proposee sur le site : E-formation- 
environnement.com. II s’agit d’une formation a distance d’une duree de vingt a trente heures. 
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Un ralentissement du nombre d’entreprises certifiees a cependant ete 
enregistre en Europe depuis 2004 ; c’est pourquoi, le Centre National 
de Formation aux Metiers cherche a encourager les entreprises et no- 
tamment les PME a la certification. 

Au niveau des PME/PMI, peu d’entreprises sont actuellement certi- 
fiees, notamment panni les entreprises de moins de 250 salaries. De 
nombreuses PME/PMI ont cependant mis en place des demarches 
environnementales qui n’ont pas encore abouti a des certifications. 
Les dirigeants de ces entreprises sont neanmoins convaincus que la 
demarche environnementale est une etape essentielle a la perennisa- 
tion et au developpement de leur entreprise ; 70 % d’entre eux consi- 
dered que la mise en place d’une politique environnementale pennet 
d’ameliorer 1’ image de marque, la competitivite de 1’ entreprise et la 
conquete d’autres marches. Les ressources a affecter a 
l’environnement freinent cependant 1’ adoption d’un SME pour bon 
nombre de PME/PMI et la certification ISO 14001 apparait encore 
comme un objectif difficilement accessible pour nombre d’entreprises. 
C’est pourquoi, une demarche progressive de reconnaissance par eta- 
pes successives de certification a ete initiee par des organismes 
d’ accreditation. 

Des etudes ont demontre qu’une importante majorite de consomma- 
teurs accepterait de payer un prix plus eleve pour un produit repondant 
aux caracteristiques de qualite d’une consommation responsable. 

Pres de la moitie des consommateurs pretended tenir compte des en- 
gagements de citoyennete des entreprises lors de leurs achats ; le cri- 
tere de non-pollution apparaissant en troisieme position. 

La prise de conscience et la volonte des consommateurs d’orienter 
leurs standards de consommation vers une consommation citoyenne 
paraissent alors evidentes. 
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F. CONCLUSION 

L’environnement est devenu, en l’espace de quelques annees, un fac- 
teur de competitivite, obligeant les entreprises a repenser leur systeme 
de gestion sous la pression de la transformation du marche induite par 
les evolutions de la legislation et des valeurs sociales. L’integration 
des objectifs de preservation de l’environnement dans la strategic des 
entreprises repose cependant sur le pari qui consiste a transformer un 
surcout a court terme en un avantage a moyen terme. Le risque encou- 
ru est plus ou moins important selon que le secteur d’activite est expo- 
se ou non a la concurrence. 

Au-dela des contingences economiques de sa mise en oeuvre, le mana- 
gement environnemental est generateur d’ innovations par le biais de la 
transformation qu’il induit en tennes de qualite des produits. 

Si l’environnement est devenu aujourd’hui une nouvelle exigence de 
la production, les appreciations relatives a la portee de ce phenomene 
en qualite de facteur de croissance des entreprises sont encore tres 
divergentes. La Commission europeenne pretend neanmoins qu’un 
haut niveau de protection de l’environnement s’affinne, non seule- 
ment comme un objectif politique, mais aussi comme une condition 
prealable a une expansion industrielle. 

La mise en place d’un systeme de management environnemental peut 
aider l’entreprise dans cette approche et lui permettre d’etablir des 
objectifs realistes ainsi qu’un programme d’ action globale dont la 
mise en oeuvre sera d’autant plus aisee que le cadre juridique et insti- 
tutionnel est favorable. 
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CHAPITRE 8 


CROISSANCE ECONOMIQUE 
ET ENVIRONNEMENT 


A. INTRODUCTION 

De nombreuses etudes relatives aux relations entre la croissance eco- 
nomique et le developpement durable concluent que la croissance 
economique generera des moyens techniques et financiers qui permet- 
tront d’ameliorer la qualite de l’environnement. Ce constat permet de 
justifier la poursuite d’une croissance economique qui rendra celle-ci 
compatible a moyen terme avec la sauvegarde du milieu dans une 
perspective de developpement durable. 

La croissance economique telle qu’elle est observable aujourd’hui, 
entraine un bilan social et environnemental de plus en plus negatif qui 
rendra son developpement insoutenable a moyen terme. Elle a deja 
accuse des ralentissements tendanciels durant ces trente demieres an- 
nees et elle ne pourra vraisemblablement continuer a se deployer que 
dans le cadre d’un developpement durable qui prendra en compte de 
maniere plus rigoureuse la gestion des ressources naturelles, la protec- 
tion de l’environnement et l’exclusion sociale. 

C’est dans ce contexte que nous developperons les liens entre la crois- 
sance economique et le developpement qui seront discutes dans les 
sections suivantes de ce chapitre. 

B. CROISSANCE ET EVOLUTION DE LA DEGRADATION 
ENVIRONNEMENTALE 

La relation entre la croissance economique et les degradations envi- 
ronnementales qui en decoulent n’est pas univoque. 
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Quelques tentatives de generalisation ont cependant ete experimentees 
en se fondant sur le principe, deja evoque precedemment, selon lequel 
« la croissance economique generera des moyens techniques et finan- 
ciers qui pennettront d’ameliorer les effets de celle-ci sur 
l’environnement ». Ce principe justifie la poursuite de la croissance 
economique comme moyen de protection de l’environnement a mo yen 
terme. Ce type de generalisation conduit a la courbe en cloche de la 
figure 8.1 ci-dessous. 

Cette figure montre que les degradations environnementales croissent 
avec la production dans un premier temps a cause du manque de mai- 
trise de 1’ industrialisation jusqu’a atteindre un niveau maximum. Au- 
dela de ce niveau, les degradations diminuent en fonction des moyens 
techniques et financiers mis en oeuvre pour limiter les emissions, de la 
reorientation de la production vers des activites plus dematerialisees 
moins consommatrices de ressources ou encore de la delocalisation 
d’ activites polluantes. 


Figure 8.1 

Degradations environnementales 


Degradations environnementales 
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Les generalisations precedentes sont cependant contredites par cer- 
tains types d’activite qui generent des degradations environnementales 
pour lesquelles des technologies de reduction des emissions sont peu 
disponibles ou difficilement accessibles. Les emissions continuent 
dans ce cas a croitre avec la croissance du revenu/habitant. Ce phe- 
nomene est observe pour les emissions de CCL et pour la production 
de dechets, comme en temoigne la figure 8.2 ci-dessous qui relate les 
resultats d’une etude de Grossman et Krueger (1995). 

En ce qui concerne la consommation des ressources, celle-ci croit ega- 
lement de maniere importante en fonction de la croissance du niveau 
de vie et ce particulierement dans les pays industrialises. 

Dans le cadre des generalisations precedentes, on pourrait imaginer 
que ces productions n’ont pas encore atteint leur maturite en techno- 
logies environnementales et que les courbes vont decroitre une fois 
celle-ci atteinte. Rien ne pennet cependant de corroborer ces affirma- 
tions car la reduction de la pollution n’est pas le fait du marche, qui 
peut considerer d’autres investissements plus directement rentables, 
mais resulte d’une mise en oeuvre volontariste de politiques environ- 
nementales. Les generalisations precedentes relatives aux evolutions 
des courbes en cloche ne peuvent done, en aucun cas, etre considerees 
comme une loi evolutive applicable a tous les cas de figure. 

Figure 8.2 

Production d’emissions de C0 2 et de dechets/habitant 

Production de dechets / habitant Production de C0 2 / habitant 
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C. CROISSANCE BIAISEE PAR LES ATTEINTES 
ENVIRONNEMENTALES 

Les analyses precedentes utilisent des indicateurs economiques pour 
la prise en compte des dommages environnementaux. Ceux-ci font le 
plus souvent l’objet d’une evaluation monetaire de maniere a pouvoir 
etre comptabilises panni les indicateurs classiques. 

Un certain nombre de degats environnementaux ne se pretent cepen- 
dant pas a une evaluation monetaire et ne font alors l’objet d’aucune 
prise en compte d’un point de vue economique dans le PNB. 

De nombreuses etudes ont tente d’evaluer les incidences imputees des 
degats environnementaux ou de l’absence de soutenabilite des res- 
sources naturelles sur le PNB d’un pays. Meme en presence d’un ac- 
croissement du PNB national, lie a 1’ intensification des activites 
consommatrices de ressources naturelles, la prise en compte actualisee 
de la soustraction de celles-ci aux ressources globales dont dispose ce 
pays diminue dans des proportions non negligeables le PNB reel de 
celui-ci. 

Certains degats environnementaux sont en outre irreversibles ou insuf- 
fisamment pris en compte. 

Ces degats environnementaux irreversibles ou ces diminutions de res- 
sources naturelles, monetairement occultes, transferent vers les gene- 
rations futures des couts externes invisibles dans les indicateurs eco- 
nomiques classiques. 


La remediation meme partielle a ces dommages, lorsque ceux-ci se- 
ront devenus apparents, preleveront aux generations qui auront a y 
faire face des ressources qui ne pourront plus etre utilisees a d’autres 
fins et qui diminueront sensiblement leur bien-etre. 

La perception de ces dommages au moyen d’ indicateurs adaptes plai- 
derait en faveur d’une place plus centrale des problemes environne- 
mentaux au sein des decisions economiques. 
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D. CROISSANCE ET MODERNISATION TECHNOLOGIQUE 

Les problemes ecologiques peuvent etre partiellement rencontres au 
mo yen d’ innovations technologiques et methodologiques. 

La deficience ecologique devient ainsi une impulsion a un nouveau 
cycle d’ innovations technologiques et industrielles integre dans un 
processus de croissance (eco-conception). La remediation aux dom- 
mages environnementaux y est perdue comme un jeu a somme posi- 
tive et la croissance technologique, un nouvel enjeu de la lutte contre 
les degradations environnementales (Hajer, 1996). 

D.1 Modernisation favorable a I’ecologie 

La modernisation favorable a l’ecologie se rapporte alors a 
1’ introduction de nouvelles regies, mesures et standards dans la sphere 
de la production industrielle et de la consommation ainsi qu’a 
1’ evolution de nouvelles valeurs de nature a influencer le comporte- 
ment des consommateurs (Spaargaren, 1997). Dans ce contexte, les 
technologies nouvelles sont considerees comme plus propres et 
1’ innovation comme plus favorable a 1’ environnement. 

La modernisation ne s’adresse cependant pas qu’aux entreprises ; elle 
concerne egalement les institutions qui doivent progressivement redis- 
tribuer et redefinir les nouvelles responsabilites aux parties prenantes 
(. stakeholders ). Ce nouveau partage de responsabilites peut etre pcrgu 
comme un apprentissage progressif commun dans la prise en compte 
des problemes environnementaux. L’objet de cette approche consiste 
alors a deconstruire les scenarisations anterieures qui inhibent la cons- 
truction de nouvelles relations faisant intervenir simultanement les 
dimensions technologiques, societales et environnementales, caracte- 
ristiques d’un developpement durable. 

Le debat se deplacerait alors de la simple protection de la nature vers 
le choix du type de societe et d’ environnement que nous souhaitons 
pour l’avenir. Le developpement durable ne se limite des lors pas a 
cette modernisation favorable a 1’ environnement mais s’etend egale- 
ment a la prise en compte de facteurs sociaux dans les conceptions de 
nouveaux processus de production soutenables. 
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D.2 Accroissement de la productivity 

L’accroissement de la productivity vise essentiellement le rendement 
energetique et les ressources naturelles intervenant dans le processus 
de production. Une nouvelle economie plus durable apparait progres- 
sivement ; celle-ci se caracterise par une plus grande efficience 
conduisant a une production de biens et services plus importante tout 
en consommant moins d’energie et de ressources naturelles par unite 
produite. Ceci est rendu possible par la dematerialisation de cette eco- 
nomie au moyen de combinaisons plus complexes des facteurs de pro- 
duction classiques travail, capital et energie. Ces facteurs laissent une 
place plus importante au capital humain en faisant intervenir les nou- 
velles technologies de l’infonnation et de la communication (NTIC) 
dans un developpement plus sophistique de relations strategiques (in- 
telligence organisationnelle). Cette evolution est particulierement ap- 
parente dans les activites operant sur des marches ouverts ou les chan- 
gements rapides sont induits par les evolutions de 1’ economic mon- 
diale que cette nouvelle economie transforme progressivement. 

Cette economie, dont les entreprises innovantes sont les principaux 
acteurs, ne fait cependant guere etat des transfonnations sociales et 
institutionnelles necessaires, ni du role a jouer par les differentes par- 
ties prenantes ( stakeholders ) en vue d’etre conforme aux caracteristi- 
ques essentielles d’un developpement durable. 

Action en amont 

En vue de remedier aux incidences environnementales de l’activite 
economique, il convient d’ intervenir en amont dans le processus de 
production plutot que par des technologies de bout de chaine ou de 
recyclage des ressources. Ceci implique une revision des modes de 
production et des produits pouvant etre recuperes et transformes par 
de nouvelles entreprises operant sur de nouveaux marches et consti- 
tuant de nouveaux centres de profits. Ces « technologies pro- 
pres » integrent des l’origine les contraintes environnementales, ce qui 
minimise les polluants a trader en fin de chaine (jeu a somme posi- 
tive ; eco-intelligence). 
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Evaluation des progres 

Plutot que d’utiliser des indicateurs qui rendent compte de l’etat de 
1’ environnement en fin de cycle et qui mesurent les effets d’un deve- 
loppement non durable et de politiques visant a en attenuer les effets, 
1’evaluation des progres doit se faire au moyen d’indicateurs de debut 
de cycle. Ces demiers sont relatifs a l’energie, aux ressources naturel- 
les, aux autres entrants necessaires a un developpement technologique 
durable ainsi qu’aux politiques susceptibles de les influencer. 

Regulation economique 

La regulation economique peut s’operer au moyen d’une modification 
des prix pennettant d’intemaliser les couts environnementaux des 
produits, des processus de fabrication et des services. Cette modifica- 
tion des prix devrait cependant intervenir de maniere progressive en 
diminuant les couts affectant le facteur travail sans alourdir la charge 
fiscale globale. La conciliation est alors gagnante pour toutes les par- 
ties concernees : diminution des ressources utilisees, augmentation de 
l’emploi, gains sociaux et environnementaux. 

Impacts 

Des coalitions relativement larges de parties prenantes peuvent de- 
boucher sur une credibility et des retombees plus importantes que les 
positions issues du seul acteur « entreprises ». De telles demarches ne 
sont possibles que si de fortes convergences apparaissent entre les 
conceptions pouvant etre mises a profit par les differents groupes 
d’acteurs. Les positions communes ne refletent pas necessairement 
l’entierete des positions de chaque groupe d’acteurs mais ceux-ci 
s’engagent dans un certain nombre de demarches volontaires qui 
n’excluent par ailleurs pas des oppositions entre eux. 

Les points de convergence ne doivent cependant pas etre substitues a 
l’objectif de developpement durable qu’ils traduisent dans des contex- 
tes bien specifiques. Ces points de convergence peuvent neanmoins 
etre mis en relation avec une modernisation technologique favorable a 
l’ecologie. 
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E. CROISSANCE ET SOUTENABILITE SOCIALE 

II convient de distinguer les aspects sociaux en relation directe avec 
l’activite d’une entreprise et ceux, plus generaux, qui apparaissent 
dans une societe ou dans le monde et qui sont relatifs a des questions 
d’ethique, de liberte et de droits de l’homme. 

E.1 Soutenabilite environnementale versus sociale 

Les aspects sociaux relatifs a l’activite d’une entreprise sont tradition- 
nellement deja pris en charge par les associations de defense des tra- 
vailleurs (syndicats). Les autres commencent a etre pris en charge par 
les entreprises dans le cadre de l’elargissement de la soutenabilite en- 
vironnementale a des questions sociales et ethiques coherentes avec le 
souci des attentions portees aux valeurs de 1’ ensemble des parties pre- 
nantes. La soutenabilite sociale vient alors en complement de la sou- 
tenabilite environnementale dans les criteres relevant directement de 
l’activite des entreprises. 

Les problemes plus generaux de 1’ exclusion de certaines parties pre- 
nantes de l’activite economique et de la qualite de la vie sont estimes 
par les entreprises coniine ne relevant pas de leurs competences indi- 
viduelles. 

On assiste cependant a une evolution de la reflexion des entreprises 
relative a leurs responsabilites sociales et environnementales ; cette 
reflexion se materialise par une serie d’ initiatives dont la plus signifi- 
cative est le pacte mondial mis en place par les Nations Unies (propo- 
se au Forum de Davos en janvier 1999). Ce pacte reprend neuf princi- 
pes proposes a l’adhesion des entreprises et issus de la convention 
internationale des droits de l’homme, des conventions de l’OIT relati- 
ves au droit du travail et de la conference de Rio. Le systeme met en 
place un forum d’echange de bonnes pratiques faisant intervenir les 
pouvoirs publics, les entreprises et les representants des travailleurs. 
Des initiatives relatives a des actions sur les activites internes des en- 
treprises et sur leurs participations a des projets externes (mecenats et 
soutiens financiers) sont observees. 
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E.2 Soutenabilite et associations de travailleurs 

Depuis le debut des annees 1990, les associations de travailleurs ont 
etendu leurs revendications a des problemes environnementaux rela- 
tifs a la toxicite de matieres premieres utilisees dans les entreprises et 
a la dangerosite de produits et de precedes de fabrication. 

Les associations de travailleurs deviennent egalement parties prenan- 
tes dans le developpement de nouveaux produits plus conviviaux en 
matiere d’ environnement ainsi que dans les comportements des tra- 
vailleurs relatifs a une consommation responsable. 

Les associations de travailleurs ont cependant longtemps emis des 
craintes par rapport a 1’ evolution environnementale en termes de per- 
tes d’emploi liees a la decompetitivite a court tenne des entreprises 
qui commercent avec des zones non reglementees ou a la delocalisa- 
tion d’une partie des activites de celles-ci vers ces zones en vue de 
restaurer leur competitivite. 

La part de la hausse des couts relative aux normes environnementales 
supportee par les entreprises n’est cependant pas tres elevee dans 
l’etat actuel de la legislation et peut etre etalee dans le temps. Ces 
couts ne represented alors qu’une fraction limitee de l’ensemble des 
couts lies aux autres facteurs economiques et technologiques generant 
des pertes d’emploi. 

L’ evolution sociologique diffuse en outre une recherche de qualite de 
vie qui s’etend egalement a la qualite du travail panni differents grou- 
pes sociaux incluant egalement les associations de travailleurs. Celles- 
ci restent cependant fortement orientees sur la defense des interets des 
travailleurs, 1’ environnement n’etant pas encore une priorite du monde 
du travail. 

Le developpement durable implique un elargissement des consulta- 
tions a toutes les parties prenantes alors que ce role etait historique- 
ment devolu aux seules associations de travailleurs. 
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Cet elargissement entraine alors des pertes d’influence de ces associa- 
tions par dilution des centres d’interets lors du passage de la negocia- 
tion sociale traditionnellement structuree vers les nouvelles procedu- 
res de consultation plus in form el les necessities par cette fonne de 
developpement. Celle-ci implique cependant, face au declin de 
l’influence des associations de travailleurs, un accroissement de la 
participation de nombreux autres groupes sociaux. 

F. INCIDENCES DE LA CONSOMMATION 
SUR LA CROISSANCE 

Nous avons evoque les transformations qualitatives des marches sous 
la pression des consommateurs au moyen d’une modification de leurs 
comportements induite par une plus grande sensibilite aux problemes 
environnementaux et sous la pression des pouvoirs publics au moyen 
de reglementations (appliquees de maniere contraignante ou a l’aide 
d’incitants economiques). 

F.1 Responsabilites collectives des parties prenantes 

Nous considererons dans cette section les interactions possibles entre 
les entreprises et les autres parties prenantes (consommateurs et pou- 
voirs publics) ainsi que la maniere dont celles-ci peuvent influencer la 
croissance economique dans un sens favorable a l’environnement. 

Les choix des consommateurs en faveur d’une consommation respon- 
sable sont largement encourages par les pouvoirs publics qui inter- 
viennent sous fonne d’infonnations et de sensibilisations dans un 
contexte d’application du principe de responsabilites partagees. 
L’ evolution des impacts environnementaux releve alors de la respon- 
sabilite commune des menages et des entreprises et ce, d’autant plus 
que la croissance du pouvoir d’ achat et la diffusion des infonnations 
relatives a la qualite des produits favorisent la substitution vers des 
produits (labellises) plus conviviaux a l’environnement. 

Certaines difficultes operationnelles apparaissent cependant dans le 
cadre d’une reorientation de la consommation sous la pression de ces 
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differents agents car les interactions entre ceux-ci se sont fortement 
diversifies et la poursuite des objectifs implique une plus grande plu- 
rality dans les actions a mener. 

L’enjeu des politiques consiste alors a tirer parti de cette evolution 
sans que les actions ne soient paralysees par la prise en compte d’une 
trop grande complexity lorsque des changements importants sont re- 
quis. Cet enjeu sera considere par la suite dans le cadre particulier de 
la consommation responsable. 

F.2 Consommation responsable 

Le consommateur qui se prete a une demarche de consommation res- 
ponsable deplace sa citoyennete sur le plan economique en conside- 
rant la preeminence croissante du marche sur les decisions politiques. 
Un acte prive de consommation peut ainsi revetir un aspect citoyen en 
depla^ant la frontiere entre ce qui reive de la sphere privee et ce qui 
reive de Taction politique. L’objectif poursuivi est double : 

- reduire T impact environnemental de sa consommation personnelle ; 

- inciter is producteurs a une reorientation du marche en faveur de 
Tecologie. 

Cette demarche est malheureusement encore le fait de consommateurs 
trop peu nombreux et porte sur une partie trop limitee de la consom- 
mation, de sorte que is impacts reels reivent encore davantage d’une 
vision theorique que d’une veritable action sur le terrain. 

Des enquetes recentes (DG 24 de la Commission europeenne) ont 
cependant demontre que is criteres communement mis en evidence 
lors d’un acte d’achat sont par ordre d’importance, la qualite, le prix et 
le rapport qualite/prix ; is facteurs environnementaux apparaissent 
ensuite, suivi de facteurs ethiques et sociaux qui ne sont mentionnes 
qu’a titre exceptionnel. 

Cette classification peut s’expliquer partiellement par un manque 
d’abondance des produits labellises et par une insuffisance 
d’ identification specifique de ceux-ci. 
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II convient egalement d’aj outer a cette argumentation que les aspects 
ecologiques des produits vont dans certains cas pennettre de premunir 
le consommateur vis-a-vis de risques relatifs a sa sante, en adoptant 
une attitude defensive par rapport a des dommages personnels (ventes 
d’ aliments bio suite aux crises alimentaires recentes). 

La qualite etant le premier critere pris en consideration dans l’acte 
d’achat, les caracteristiques ecologiques des produits auront d’autant 
plus de succes qu’elles affectent celle-ci. 

L’effet de l’impact negatif d’un produit sera plus determinant si les 
caracteristiques de celui-ci affectent directement le consommateur lui- 
meme plutot qu’une collectivite (effets nocifs du tabac) ; ce qui est 
defavorable aux criteres sociaux dont le non-respect n’influence gene- 
ralement pas directement la qualite du produit. 

L’ augmentation des standards de qualite (aspect positif) constitue ega- 
lement une cause importante d’ evolution vers la soutenabilite des pro- 
duits reconnue par les entreprises. La vulnerability de ceux-ci par rap- 
port aux risques (aspect defensif) induit par ailleurs un recours crois- 
sant au principe de precaution qui constitue une autre caracteristique 
importante du developpement durable. Les aspects positifs de la moti- 
vation ecologique et sociale, garantis par les criteres de qualite, et ne- 
gatifs, par l’evitement des risques, sont cependant intimement lies 
dans la decision du consommateur responsable relative a l’acte 
d’achat. 

Les conditions de succes d’une consommation responsable dependent 
alors en majeure partie des situations de marches determinees, des 
produits eux-memes, des instruments politiques, de l’implication des 
acteurs et de la gestion des multiples informations necessaires y affe- 
rente. Cette orientation de la consommation est legitimee par un libre 
choix du consommateur qui exprime de cette maniere ses preoccupa- 
tions citoyennes. On remarque que la preeminence du marche doit en 
consequence s’accompagner d’une demarche volontaire, qui est en- 
core loin d’etre concluante, avant que la consommation responsable 
ne puisse s’epanouir davantage. 
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G. INDICATEURS ALTERNATIFS DE CROISSANCE 

Les mesures traditionnelles de bien-etre sont essentiellement fondees 
sur des mesures de croissance des grands agregats economiques et 
n’integrent aucune mesure devolution des situations environnemen- 
tale et sociale. L’existence d’extemalites negatives de l’activite eco- 
nomique dans les spheres environnementales et sociales, entraine une 
degradation du milieu et une exclusion sociale dont ces indicateurs ne 
tiennent aucun compte et qui sont de nature a deteriorer le bien-etre 
general. C’est pourquoi nous presenterons dans cette section des indi- 
cateurs altematifs pouvant completer les indicateurs economiques et 
constituer de cette maniere des mesures plus adequates du bien-etre en 
integrant dans celles-ci les incidences negatives de l’activite humaine 
dans ces nouvelles dimensions. 

Les imperfections de mesure liees a l’usage du PNB/habitant comme 
indicateur de bien-etre ne concernent pas que les problemes environ- 
nementaux. Les services de proximite, de domesticite, le travail a do- 
micile, le travail infonnel sont rarement monetises et ne se refletent 
pas dans le PNB. L’economie d’autosubsistance ainsi que certains 
transferts financiers dans les pays en voie de developpement ne sont 
pas davantage pris en compte au sein du PNB. Celui-ci ne se revele 
done pas etre une bonne mesure de bien-etre car bon nombre d’activi- 
tes et de prelevements sur le capital naturel n’y sont pas comptabilises 
alors qu’il sert de reference dans beaucoup de comparaisons intema- 
tionales en qualite d’ indicateur de croissance et de developpement. 
Des indicateurs alternatifs agreges ont en consequence ete elabores en 
vue de pallier a ces limitations. Les principaux sont presentes ci-apres : 

- Indice IDH represente un indicateur de developpement humain ela- 
bore par le PNUD depuis 1991. Get indicateur combine le produit 
monetaire exprime en parite de pouvoir d’ achat (PPA) avec 
l’esperance moyenne de vie et le taux d’alphabetisation des adultes. 
Get indicateur, fortement correle avec le produit/habitant, semble ce- 
pendant evoluer plus rapidement que ce dernier dans les pays a bas 
revenus. 
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- Indice ISEW represente un indicateur de soutenabilite du bien-etre 
economique elabore par Daly et Cobb en 1989. Cet indicateur com- 
bine le PNB avec des contributions non monetaires au bien-etre et en 
deduit les depenses de type defensives. Ces depenses (depenses mili- 
taires et de soins de sante) sont generalement inversement correlees au 
bien-etre ainsi que les pertes de services communement offerts par 
l’environnement. Cet indice inclut egalement une ponderation liee aux 
inegalites de revenus dans le pays considere. Cet indicateur est en 
general fortement correle avec le PNB jusque dans le milieu des an- 
nees 1970 (chocs petroliers) et evolue par la suite plus faiblement que 
celui-ci pour rejoindre dans les annees recentes une valeur proche de 
celle des annees 1950. 

- Indice MEW represente un indicateur de mesure du bien-etre econo- 
mique propose par Nordhaus et Tobin en 1973. Cet indicateur deduit 
egalement certains couts defensifs et inclut des productions hors mar- 
che. 

- Indice EANA represente un indicateur de comptes nationaux ajuste 
pour Tenvironnement et elabore par les Nations Unies depuis 1993. 

Le seul developpement economique est done remis en cause comme 
mesure du bien-etre et du developpement global. L’usage d’indicateurs 
alternatifs de produits nationaux corriges tente de pallier aux ecarts 
possibles entre PNB et bien-etre, mais Tagregation de facteurs de di- 
mensions differentes au sein de memes indicateurs continue a rendre 
ceux-ci opaques par rapport aux phenomenes qu’ils sont censes repre- 
senter. 

L’utilisation d’indicateurs differencies par probleme analyse foumit 
des instruments plus pertinents, mais le probleme de leur ponderation 
se pose egalement lorsqu’ils apparaissent au sein d’un indicateur agre- 
ge ou dans les parametres au sein desquels des choix doivent etre ope- 
res par les decideurs. Nous avons vu qu’il existe des solutions a ces 
problemes par Tutilisation de relations floues ou il est possible 
d’analyser revolution de Topportunite de la decision a prendre en 
fonction de la ponderation des indicateurs utilises au moyen d’une 
courbe de sensibilite aux parametres. Le decideur fix era alors lui- 
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merne ses pondera tions et pourra determiner 1’ opportunity de sa deci- 
sion en fonction de ce choix. 

H. CONCLUSION 

Nous avons vu que l’adjonction de criteres de soutenabilite aux 
concepts de l’analyse economique etait de nature a remettre en ques- 
tion la notion de bien-etre definie par les indicateurs economiques 
traditionnels. Le critere de soutenabilite ne revet cependant pas un 
caractere tres concret et sa traduction dans une relation de soutenabili- 
te implique une mesure precise de facteurs sociaux et environnemen- 
taux difficile a mettre en oeuvre dans l’etat actuel des connaissances. 
On s’exprime davantage en tennes de formalisation de principes plutot 
qu’en termes de relations lorsqu’on evoque le developpement durable. 
Nous avons souligne, panni les approches traditionnelles, les proble- 
mes que pose la valorisation monetaire dans l’approche neo-classique 
de l’economie environnementale ainsi que les problenres de pondera- 
tion des facteurs dans l’approche multidimensionnelle de 1’ economic 
ecologique. 

Le debat relatif a la croissance a egalement fortement evolue dans un 
passe recent en passant de la croissance zero a une croissance indui- 
sant une modernisation technologique favorable a l’ecologie. 

La croissance zero permet de limiter l’usage des ressources naturelles 
et energetiques ainsi que la pollution, mais ne resout pas les proble- 
mes de croissances positives necessaries a une reduction substantielle 
du chomage. 

La modernisation technologique favorable a l’ecologie prone au 
contraire une croissance plus rapide capable de substituer aux techno- 
logies polluantes des technologies plus propres grace a un accroisse- 
ment sensible de la productivity des ressources naturelles et energeti- 
ques induit par de plus grandes capacites d’innovation (amelioration 
de l’eco-efficience). 

Le debat relatif au nombre de parties prenantes a egalement beaucoup 
evolue, en passant de l’entreprise en qualite d’acteur principal du 
changement technologique a un elargissement a d’autres acteurs tels 
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que les pouvoirs publics et les menages consommateurs dans un 
contexte de partage de responsabilites communes par rapport a un 
developpement durable. 

Les consommateurs sensibilises a des problemes sociaux et environ- 
nementaux adaptent leurs comportements a ces nouvelles valeurs en 
choisissant des produits dont le cycle de vie est plus favorable a 
l’environnement. Ils posent de ce fait un acte politique au moyen 
d’une consommation privee responsable qui leur pennet d’ exprimer 
leur citoyennete. 

Les pouvoirs publics peuvent favoriser les comportements citoyens 
des autres parties prenantes en adaptant les institutions de maniere a 
stimuler les interactions entre les acteurs partageant des responsabili- 
tes sociales et environnementales et en appliquant le principe de pre- 
caution face aux risques environnementaux. 

Les entreprises adaptent leurs processus de production en amont et 
controlent les produits durant tout leur cycle de vie sous la pression de 
la transformation des marches induite par les changements de compor- 
tements des autres agents (nouvelles reglementations des pouvoirs 
publics et consommation responsable des menages). 

Le bien-etre mesure en termes strictement economiques ne reflete 
done pas une image satisfaisante d’une croissance soutenable. 

Des indicateurs altematifs de bien-etre, qui completent les indicateurs 
economiques, ont ensuite ete conqus ; ceux-ci prennent en compte les 
dimensions sociales et environnementales manquantes, mais ne cons- 
tituent pas encore une solution parfaite. 

La construction d’indicateurs macro-ecologiques de bien-etre, faisant 
intervenir plusieurs dimensions mesurees dans des unites physiques 
differentes, constituerait une meilleure solution mais impliquerait un 
reel probleme de ponderation de ces dimensions faisant intervenir des 
valeurs ideologiques essentiellement subjectives dans une analyse 
scientifique qui se revendique d’etre objective. 

Des analyses de sensibilite des decisions par rapport aux ponderations 
peuvent alors etre etablies, de maniere a laisser au gestionnaire politi- 
que le choix de celles-ci dans son processus de prise de decision. 
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La prise de conscience progressive de problemes sociaux et environ- 
nementaux s’est accrue sensiblement depuis ces trente demieres an- 
nees. Les chocs petroliers des annees 1970 ont largement influence 
cette prise de conscience par la vulnerability des economies que ceux- 
ci ont laisse entrevoir et par les troubles sociaux qui s’en sont suivi 
(dependance energetique et emergence d’un chomage massif dans la 
plupart des pays industrialises). Ces perturbations socio-economiques 
se sont doublees de problemes environnementaux lies essentiellement 
aux emissions polluantes et a leurs incidences climatiques (trou dans 
la couche d’ozone et rechauffement de 1’ atmosphere). Le souci d’une 
meilleure gestion des ressources naturelles epuisables et d’une limita- 
tion des emissions polluantes a debouche sur une autre perspective de 
developpement, qui s’inscrit davantage dans la duree et dans l’espace 
et que l’on appelle developpement durable ou soutenable. 

Cette forme de developpement est egalement issue de la prise de cons- 
cience progressive des incidences planetaires de la croissance effrenee 
de l’activite humaine dont les consequences environnementales et 
sociales necessitent des interventions urgentes et a un niveau mondial. 
Afin de repondre aux exigences de cette nouvelle forme de develop- 
pement, des conferences intemationales ont ete organisees visant a 
mettre au point un programme d’ intervention, des instruments pour y 
parvenir et un calendrier d’execution. 

Les actions menees sur les grands themes du developpement durable 
sont cependant encore insuffisantes malgre des avancees significatives 
enregistrees dans des domaines conceptuels et institutionnels. 
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La prise de decision est restee orientee vers des objectifs de court 
terme et l’integration des dimensions sociales et environnementales 
reste problematique ainsi que la prise en consideration des incertitudes 
relatives aux retombees a long tenne du mode de developpement ac- 
tuel. II existe en outre une insuffisance dans la prise de conscience par 
le public des interactions de l’activite humaine sur l’environnement en 
raison du manque ou de l’inexactitude des informations diffusees a ce 
sujet aupres de celui-ci. Les pouvoirs publics eux-memes font souvent 
preuve d’un manque de volonte politique dans la mise en oeuvre des 
mesures de protection de l’environnement. 

Ainsi, meme si des progres significatifs ont ete enregistres, de nom- 
breux delis restent a relever en matiere environnementale et particulie- 
rement dans les pays en voie de developpement dont les emissions 
sont en forte progression en raison de la croissance demographique et 
de 1’ industrialisation. 

Nous constatons done qu’il est tres difficile d’elargir le cadre concep- 
tuel aux dimensions environnementales et sociales et, malgre 1’ enga- 
gement des pays vers un developpement durable, les objectifs econo- 
miques de court terme restent prioritaires en regard des objectifs so- 
ciaux et environnementaux de long terme. Les grandes questions 
relatives a ces objectifs resteront encore marquees pour longtemps par 
les controverses, les incertitudes et les irreversibilites. 

D’un point de vue conceptuel, les raisonnements economiques procu- 
rent des fondements importants pour un grand nombre de concepts 
relatifs au developpement durable. Neanmoins, la valorisation mone- 
taire des couts environnementaux permettant une integration de 
l’environnement dans 1’ economie constitue un presuppose fortement 
remis en question et de meme pour l’ajout de criteres de soutenabilite 
via des indicateurs de developpement ou de conservation d’un capital 
global ou naturel critique qui sont trop abstraits et difficilement eva- 
luables. 
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Les apports economiques au developpement durable comportent done 
une serie de limites, bien que ce soit dans ce champ que, paradoxale- 
ment, la formalisation des problemes poses par le developpement du- 
rable soit la plus coherente de par la richesse theorique et methodolo- 
gique de ce champ. 

L’economie et l’ecologie ont, outre leurs racines etymologiques, de 
nombreuses thematiques communes mais qui, au sein d’une economic 
ecologique, devraient etre recadrees dans un contexte plus large que 
les simples cultures disciplinaires, en vue de repondre de maniere plus 
satisfaisante aux principaux questionnements evoques dans le deve- 
loppement durable. II ne convient done pas d’opposer l’economie en- 
vironnementale reductrice et gestionnaire a 1’ economic ecologique 
pluridimensionnelle reflexive ou prospective, mais de les rapprocher 
au mo yen d’ analyses issues de divers horizons qui influencent les 
conceptions du developpement durable ainsi que la justification des 
decisions qui en decoulent. 

Les approches multidimensionnelles et multidisciplinaires du courrant 
de l’economie ecologique utilisent simultanement les evaluations fon- 
dees sur les preferences individuelles ou collectives et celles relevant 
des analyses materielles et energetiques au sein d’ analyses multicrite- 
res permettant de prendre en consideration des objectifs conflictuels 
intervenant souvent dans les processus reels de prise de decisions. 

Pour l’economie ecologique, le temps et l’irreversibilite ont une signi- 
fication incontoumable. C’est dans le temps que se posent les ques- 
tions relatives a la repartition des opportunity economiques et ecolo- 
giques ainsi que leur soutenabilite. Le temps est egalement porteur des 
incertitudes qui feront en sorte que les couts et les benefices futurs ne 
peuvent etre calcules de maniere exhaustive. Le calcul des futurs 
changements environnementaux et 1’ interpretation de leur significa- 
tion sociale sont d’autant plus difficiles que l’horizon est eloigne a 
cause des interdependances possibles entre les choix technologiques, 
les preferences sociales et les institutions politiques. 


257 



Economie et politiques de I’environnement 


L’equite intergenerationnelle se trouve egalement au coeur des preoc- 
cupations de l’economie ecologique soulignant a travers ces enjeux la 
soutenabilite temporelle de la coexistence sociale et ecologique. 
L’economie neoclassique consacre la preference des generations pre- 
sentes par rapport a l’equite intergenerationnelle ; cette approche, qui 
donne un ascendant des generations presentes sur les generations futu- 
res, est cependant fortement contestable d’un point de vue ethique. Si 
Ton ne peut toutefois pas repousser les limites temporelles a l’infini a 
cause de l’irreversibilite inherente au second principe de la thennody- 
namique, on ne peut que preconiser un etat stationnaire (Daly) comme 
solution des contraintes ecologiques s’imposant a f economic. Cette 
solution, qui contraste avec la solution neoclassique, preserverait les 
interets des generations futures en tennes de satisfaction de leurs be- 
soins au detriment de ceux des generations presentes. 

II existe done plusieurs conceptions economiques de l’environnement 
et des ressources naturelles qui consacrent des approches diverses du 
developpement durable qui ne sont toutefois pas mutuellement exclu- 
sives. Ces conceptions peuvent presenter certaines complementarites a 
travers une synthese integree qui allie la gestion des systemes naturels 
issue des analyses neoclassiques avec les concepts de soutenabilite 
pronant le maintien d’un capital global ou naturel critique. 

La soutenabilite globale ne pourra etre atteinte que si les objectifs 
economiques et ecologiques n’apparaissent plus comme des objectifs 
conflictuels, mais transcendent les deux disciplines conventionnelles 
pour s’integrer dans une veritable economie ecologique. 
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ANNEXES 


A.1 VINGT-SEPT PRINCIPES DE LA DECLARATION DE RIO 

- L’homme est au centre des preoccupations (1) dans le respect des genera- 
tions presentes et futures (3). 

- Les Etats, qui doivent cooperer de bonne foi (27) ont le droit souverain 
d’exploiter leurs ressources sans nuire aux autres Etats (2) qu’ils doivent 
avertir de toutes catastrophe (18) ou activites dangereuses pouvant les affec- 
ter (19). 

- La protection de l’environnement est partie integrante du processus de 
developpement (4). Elle est conditionnee par la lutte contre la pauvrete (5) et 
conceme tous les pays (6) selon des responsabilites communes mais diffe- 
renciees (7). Les modes de production et de consommation non viables (non 
durables) doivent etre elimines (8) au profit de ceux qui seraient viables dont 
la diffusion doit etre favorisee (9). 

- Le public doit etre implique dans les decisions (10) dans le cadre de mesu- 
res legislatives efficaces (11), economiques et intemalisant les couts grace 
au principe pollueur-payeur (16). Par des etudes d’impact (17), toutes mesu- 
res qui ne doivent pas constituer des barrieres injustifiees au commerce (12) 
tout en assurant la responsabilite de ceux qui causent les dommages (13) et 
en evitant le transfert d’activites polluantes (14). 

- Pour proteger l’environnement, des mesures de precaution doivent etre 
largement appliquees par les Etats selon leurs capacites. En cas de risque de 
dommages graves ou irreversibles, 1’ absence de certitude scientifique abso- 
lue ne doit pas servir de pretexte pour remettre a plus tard 1’ adoption de me- 
sures effectives visant a prevenir la degradation de l’environnement (15). 

- Certains groupes majeurs ont un role particulier a jouer : les femmes (20), 
les jeunes (21), les communautes locales et autochtones (22). 

- La paix, le developpement et la protection de l’environnement sont inter- 
dependants et indissociables (25). Les regies d’environnement doivent etre 
respectees en temps de guerre (24) et pour les populations occupees ou op- 
primees (23). Les differends d’environnement doivent etre resolus pacifi- 
quement (26). 
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A.2 VERS UN DEVELOPPEMENT DURABLE 
(Rapport Brundtland) 

A. INTRODUCTION 

Le developpement durable est un developpement qui repond aux besoins du 
present sans compromettre la capacite des generations futures de repondre 
aux leurs. Deux concepts sont inherents a cette notion : 

- le concept de « besoins », et plus particulierement de besoins essentiels des 
plus demunis, a qui il convient d’accorder la plus grande priorite ; 

- l’idee des limitations que l’etat de nos techniques et de notre organisation 
sociale impose sur la capacite de l’environnement a repondre aux besoins 
actuels et a venir. 

Ainsi, les objectifs du developpement economique et social sont definis en 
fonction de la duree, et ce, dans tous les pays - developpes ou en develop- 
pement, a economie de marche ou a economie planifiee. Les interpretations 
pourront varier d’un pays a l’autre, mais elles devront comporter certains 
elements communs et s’accorder sur la notion fondamentale de developpe- 
ment durable et sur un cadre strategique permettant d’y parvenir. 

Le developpement implique une transformation progressive de l’economie et 
de la societe. Cette transformation, au sens le plus concret du terme, peut, 
theoriquement, intervenir meme dans un cadre socio-politique rigide. Cela 
dit, il ne peut etre assure si on ne tient pas compte, dans les politiques de 
developpement, de considerations telles que l’acces aux ressources ou la 
distribution des couts et avantages. Meme au sens le plus etroit du terme, le 
developpement durable presuppose un souci d’equite sociale entre les gene- 
rations, souci qui doit s’etendre, en toute logique, a l’interieur d’une meme 
generation. 

B. LA NOTION DE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Le principal objectif du developpement consiste a satisfaire les besoins et les 
aspirations de l’etre humain. Actuellement, les besoins essentiels de quantite 
d’habitants des pays en developpement ne sont pas satisfaits : le besoin de se 
nourrir, de se loger, de se vetir, de travailler. 
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Qui plus est, au-dela de ces besoins essentiels, ces gens aspirent - et c’est 
legitime - a une amelioration de la qualite de leur vie. 

Un monde ou la pauvrete et 1’ injustice sont endemiques sera toujours sujet 
aux crises ecologiques et autres. Le developpement durable signifie que les 
besoins essentiels de tous sont satisfaits, y compris celui de satisfaire leurs 
aspirations a une vie meilleure. 

Un niveau superieur au minimum vital serait envisageable a la seule condi- 
tion que les modes de consommation tiennent compte des possibilites a long 
terme. Or, nombre d’entre nous vivent au-dessus des moyens ecologiques de 
la planete, notamment en ce qui conceme notre consommation d’energie. La 
notion de besoins est certes socialement et culturellement determinee ; pour 
assurer un developpement durable, il faut toutefois promouvoir des valeurs 
qui faciliteront un type de consommation dans les limites du possible ecolo- 
gique et auquel chacun peut raisonnablement pretendre. Pour repondre aux 
besoins essentiels, il faut realiser tout le potentiel de croissance ; le develop- 
pement durable necessite de toute evidence la croissance economique la ou 
ces besoins ne sont pas satisfaits. Ailleurs, developpement et croissance eco- 
nomique sont compatibles, a condition que le contenu de cette demiere res- 
pecte les principes que sont la durabilite et la non-exploitation d’autrui. 
Mais, a elle seule, la croissance ne saurait suffire. En effet, une forte produc- 
tivity peut tout a fait coexister avec la plus grande indigence, et 
l’environnement ne peut qu’en patir. Ainsi, pour que le developpement du- 
rable puisse survenir, les societes doivent faire en sorte de satisfaire les be- 
soins, certes en accroissant la productivity, mais aussi en assurant Legality 
des chances pour tous. 

11 se peut que l’accroissement demographique intensifie les pressions qui 
pesent sur les ressources et ralentissent b amelioration du niveau de vie dans 
les regions ou la pauvrete est endemique. S’il est vrai qu’il ne s’agit pas 
uniquement d’une question demographique mais aussi de repartition des 
ressources, le developpement durable n’est possible que si 1’evolution de- 
mographique s’accorde avec le potentiel productif de l’ecosysteme. 
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La pratique du developpement a tendance a appauvrir les ecosystemes et a 
reduire la diversite des especes. Or, une fois eteinte, une espece ne se renou- 
velle plus jamais. 

La perte d’especes vegetales et animales peut singulierement limiter les pos- 
sibilites des generations a venir ; le developpement durable exige done leur 
conservation. 

Les biens soi-disant gratuits tels l’air et l’eau sont eux aussi des ressources. 
Les matieres premieres et l’energie utilisees dans la production ne sont que 
partiellement transformees en produits utiles. L’autre partie est faite de de- 
chets. Le developpement durable exige done que les effets nuisibles - sur 
l’air, l’eau et les autres elements - soient reduits au minimum, de faqon a 
preserver l’integrite globale du systeme. 

Dans son esprit meme, le developpement durable est un processus de trans- 
formation dans lequel l’exploitation des ressources, la direction des investis- 
sements, 1’ orientation des techniques et les changements institutionnels se 
font de maniere harmonieuse et renforcent le potentiel present et a venir, 
permettant de mieux repondre aux besoins et aspirations de l’humanite. 

C. EQUITE ET INTERET COMMUN 

C’est de maniere plutot generate que nous venons de decrire le developpe- 
ment durable. Comment peut-on persuader ou obliger concretement les indi- 
vidus a agir pour le bien de tous ? La reponse se trouve partiellement dans 
L education et le developpement des institutions, mais aussi dans 
l’application severe de la loi. Cela dit, nombre de problemes d’epuisement 
des ressources et degressions contre l’environnement sont dus aux inegali- 
tes du pouvoir economique et politique. Une entreprise industrielle peut fort 
bien se permettre de polluer fair ou les eaux de maniere inacceptable, sim- 
plement parce que les gens qui en soufffent sont trop demunis pour intenter 
une action en justice. On pourra detruire entierement une foret en abattant 
tous les arbres, simplement parce que les habitants n’ont pas d’autres solu- 
tions ou encore parce que les entreprises sont plus influentes que les habi- 
tants des forets. 
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Certains systemes sociaux traditionnels reconnaissaient certains aspects de 
cette interdependance et intervenaient dans les pratiques agricoles, assurant 
rexercice de droits traditionnels sur l’eau, les forets, la terre. Ce respect de « 
l’interet conmiun » ne compromettait d’ailleurs pas forcement la croissance 
et l’expansion, encore qu’il ait pu limiter l’acceptation et la diffusion de 
certaines innovations techniques. 

En fait, 1’ interdependance locale n’a fait que croitre, et ce en raison des 
techniques utilisees dans I' agriculture et la production modeme. Mais, paral- 
lelement a cette vague de progres techniques, l’accessibilite reduite aux ter- 
res collectives, la perte de droits traditionnels sur la foret et les autres res- 
sources, la poussee de la production commerciale, ont arrache le pouvoir de 
decision aux groupes comnie aux individus. Cette evolution est encore en 
cours dans de nombreux pays en developpement. 

L’ interdependance n’est pas un simple phenomene local. La rapidite de la 
croissance en a fait un phenomene mondial et les consequences en sont a la 
fois physiques et economiques. La pollution regionale et globale est de plus 
en plus preoccupante, notamment dans les quelque 200 bassins de fleuves 
intemationaux et dans un grand nombre de mers. 

De meme, la capacite d’un gouvemement a reellement maitriser l’economie 
de son pays est compromise par la progression des interactions economiques 
intemationales. 

La recherche de l’interet conmiun serait plus aisee si, pour tous les proble- 
mes de developpement et d’environnement, il existait des solutions dont 
pourrait beneficier tout le monde. Mais e’est rarement le cas, car il y a habi- 
tuellement des gagnants et des perdants. Beaucoup de problemes provien- 
nent de l’inegalite de l’acces aux ressources. 

D. LES IMPERATIFS STRATEGIQUES 

11 nous faut formuler, rapidement, des strategies qui permettront aux nations 
d’abandonner leurs voies actuelles de croissance et de developpement, sou- 
vent destructrices, pour le chemin vers un developpement durable. 
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Pour ce faire, il faudra des changements de politique dans tous les pays, 
qu’il s’agisse de leur propre developpement ou des effets de leurs pratiques 
sur le developpement des autres pays. 

11 decoule de l’idee de developpement durable un certain nombre d’objectifs 
critiques relatifs aux politiques de developpement et d’environnement : 

- reprise de la croissance ; 

- modification de la qualite de croissance ; 

- satisfaction des besoins essentiels en ce qui conceme l’emploi, 

1’ alimentation, l’energie, l’eau, la salubrite ; 

- maitrise de la demographie ; 

- preservation et mise en valeur de la base de ressources ; 

- reorientation des techniques et gestion des risques ; 

- integration des considerations relatives a 1’ economie et a l’environnement 
dans la prise de decisions. 

E. CONCLUSIONS 

Au sens le plus large, le developpement durable vise a favoriser un etat 
d’harmonie entre les etres humains et entre l’homme et la nature. Dans le 
contexte specifique des crises du developpement et de l’environnement des 
annees 1980, les organismes politiques et economiques nationaux et intema- 
tionaux n’ont cependant pas ete en mesure de resoudre les principaux pro- 
blemes inherents a la mise en oeuvre d’un developpement durable. 

La poursuite du cet objectif exige encore le developpement des elements 
suivants : 

- un systeme politique qui assure la participation effective des citoyens a la 
prise de decisions ; 

- un systeme economique capable de degager des excedents et de creer des 
competences techniques sur une base soutenue et autonome ; 

- un systeme social capable de trouver des solutions aux tensions nees d’un 
developpement desequilibre ; 

- un systeme de production qui respecte 1’ obligation de preserver la base 
ecologique en vue du developpement ; 

- un systeme technologique toujours a l’affut de solutions nouvelles ; 


276 



Annexes 


- un systeme international qui favorise des solutions durables en ce qui 
conceme les echanges et le fmancement ; 

- un systeme administrate souple capable de s’autocorriger. 

Ces conditions sont en fait les objectifs que devraient se fixer tous ceux qui 
entreprennent des activites, nationales ou intemationales, dans le domaine du 
developpement. Ce qui compte, c’est la sincerity avec laquelle ces objectifs 
sont recherches et l’efficacite des actions correctrices. 
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